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«La dignité de l’homme 
vous est confiée, écrit 
Schiller, préservez-la.» 
La notion de dignité 
a été forgée par Kant. 
Pour le philosophe al-
lemand, la dignité de 
l’homme est l’autono-
mie de la volonté, sa li-
berté (Fondements de 
la métaphysique des 
mœurs). Cette liber-
té est le fondement de 
toute constitution hu-
maine et donc du prin-

cipe démocratique, mais également du prin-
cipe d’Etat de droit de la Loi fondamentale. 

La situation actuelle de l’Allemagne et de 
l’Europe n’a pas grand-chose à voir avec la 
liberté, la démocratie et l’Etat de droit. Nous 
devrions appliquer ces principes mais, pen-
dant les 60 ans au cours desquels la Loi fon-
damentale aurait dû être déterminante pour le 
pays, ils ont été en grande partie oubliés.

Liberté du citoyen

De nombreux phénomènes politiques et éco-
nomiques sont liés à un malentendu à pro-
pos du concept de liberté du citoyen. La Cour 
constitutionnelle fédérale n’a jamais fourni 
de théorie de la liberté qui soit conforme à 
la Loi fondamentale, ou mieux, à l’humani-
té de l’homme bien qu’elle en ait proposé des 
ébauches. Et les juristes ont également échoué. 
On ne veut pas défendre le contenu de la Loi 
fondamentale parce que cela aurait des con-
séquences politiques indésirables. On devrait 
alors reconnaître leurs droits aux citoyens et 
on ne pourrait plus les traiter comme des su-
jets, ce que permettent des notions vagues ja-
mais clarifiées.

On peut comprendre le concept de liberté 
dans une perspective républicaine ou libérale. 
Seule la conception républicaine satisfait à la 
Loi fondamentale et également à l’article pre-
mier de la Déclaration universelle des droits 
de l’homme. Cependant nous appliquons une 
constitution libérale qui confond liberté et li-
bertés, avec des droits protégés par des droits 
fondamentaux qui peuvent être opposés à la 
politique. On réduit de plus en plus les liber-
tés.

Politiquement parlant, nous devons con-
cevoir la liberté comme la liberté politique, 
c’est-à-dire le droit de légiférer avec tous les 
autres citoyens. La liberté est, répétons-le, 
l’autonomie de la volonté. La notion de liber-
té doit être interprétée en termes kantiens, car 

la Loi fondamentale est une loi profondément 
kantienne. Mais la plupart des constitutionna-
listes ne veulent pas l’admettre. La définition 
de la liberté de l’article 2-11 le prouve dans 
la mesure où la loi morale y figure. Le méri-
te en revient à Carlo Schmid. La loi morale 
n’est et ne peut être, dans le cadre de la Loi 
fondamentale, que l’impératif catégorique. 
La plupart des juristes l’ignorent. La Loi fon-
damentale se veut une constitution inspirée 
de la philosophie des Lumières et doit con-
tinuer de l’être: l’impératif catégorique dit 
ceci: «Agis uniquement d’après la maxime 
qui fait que tu peux vouloir en même temps 
qu’elle devienne une loi universelle.» (Fon-
dements de la métaphysique des mœurs). La 
Loi fondamentale ne nous soumet pas à la loi 
morale catholique, à la multiplicité de prin-
cipes moraux contenus dans la doctrine mo-
rale de l’Eglise catholique. Cela n’entre pas 
en ligne de compte, ne serait-ce qu’en raison 
de l’indéniable pluralisme religieux que re-
connaît la Loi fondamentale. La question re-
ligieuse est le sujet le plus brûlant de notre 
époque. La loi morale pose le principe selon 
lequel les citoyens libres ont le devoir de se 
comporter comme des citoyens, c’est-à-dire 
d’être le législateur. 

La république, qui doit être démocratique, 
est la forme d’Etat de la liberté générale. La 
liberté extérieure consiste à ne pas dépendre 
de l’arbitraire contraignant d’autrui, la liber-
té intérieure c’est la moralité, qui présuppose 
la morale. Respecter la loi morale n’est rien 
d’autre que vivre selon le principe du droit. 
Dans le processus législatif auquel nous par-
ticipons tous, il s’agit uniquement de l’appli-
cation du droit. Dans tous les domaines de la 
vie, la liberté telle que la définit la Loi fon-
damentale consiste à vivre selon le principe 
du droit.

La différence entre le domaine privé et le 
domaine public est la suivante: les lois de 
l’Etat sont fixées de manière générale, c’est-
à-dire par l’ensemble des citoyens. Dans le 
domaine privé, chacun détermine ce qui est 
juste et légitime et est responsable du caractè-
re juste et légitime de ses actions. Le domaine 
privé est limité par les lois dans le cadre des 
droits fondamentaux. Personne ne peut impo-
ser au citoyen une manière de conduire sa vie 
privée mais l’éthique de la liberté exige de lui 
qu’il agisse également dans le domaine privé 
de manière à ce que les principes selon les-
quels il a l’habitude d’agir puissent devenir le 
fondement d’une loi générale. En effet, tous 
les actes, y compris les actes privés, ont des 
répercussions sur tout le monde, ou du moins 

sur d’autres personnes. Les maximes d’action 
privées peuvent elles aussi être généralisées 
et devenir des maximes d’Etat dans le cadre 
des droits fondamentaux.

Cette attitude à l’égard du principe du 
droit, Kant l’appelle moralité et cette morali-
té est l’élixir de la république. Il n’existe que 
cette moralité, qui consiste à agir selon le 
principe du droit. Si tout le monde agit ainsi, 
nous sommes en république et je dirai que 
cela va bien pour nous. Il faut également exi-
ger une telle conduite des entreprises, dans le 
cadre des lois. La moralité est soumise à la 
contrainte individuelle. C’est une question de 
caractère. Personne ne peut contraindre autrui 
à agir moralement. Quiconque tente de forcer 
les autres à se conduire moralement se com-
porte comme Robespierre: il impose la vertu 
par la terreur. Et cela finit sous la guillotine. 
Actuellement, nous sommes constamment 
exposés à la contrainte du politiquement cor-
rect par les médias, les Eglises et leurs stars 
féministes. Ce que ces personnes considèrent 
comme l’«éthique» n’est rien d’autre que le 
moralisme, le contraire de la morale, non pas 
le principe du droit mais le moralisme maté-
riel, la lutte contre la droite, etc. Nous n’avons 
pas besoin de «moralistes politiques» mais 
de «politiques moraux», écrit Kant dans son 
Projet de paix perpétuelle. Trop de protes-
tants remplacent la révélation par, disons, une 

religion civile, par le moralisme ou le bla-bla-
bla idéologique. Notre pays regorge de mo-
ralistes politiques. Pour lutter contre eux, il 
faut une culture véritable: parentale, scolaire 
et universitaire. On forme mais on n’encou-
rage pas la culture. La plupart des politiques 
confondent culture et formation: ils exigent 
plus de culture et pensent plus de connais-
sances informatiques.

La Loi fondamentale protège la liber-
té de croyance et de conscience (art. 4-1) et 
l’art. 38-1 soumet les députés au Bundestag 
à leur conscience. La conscience est le tribu-
nal de la moralité, écrit Kant (Fondements de 
la métaphysique des mœurs) et cette mora-
lité est la moralité matérielle, c’est-à-dire la 
conscience de ce qui est juste sur la base de 
la vérité. On ne l’atteint qu’à travers la mo-
rale, donc à travers la vie, l’action et la pen-
sée conformes au principe du droit.

Législation libérale

La volonté fait les lois. Autonomie de la vo-
lonté veut dire que la volonté est en elle-
même de nature législative. La volonté est un 
concept de la théorie transcendantale kan-
tienne de la liberté. La volonté ne peut rele-
ver que de la raison pratique puisqu’elle est 
autonome et de nature législative. L’individu 
libre vit sous sa propre loi mais la loi con-
serve son caractère de loi: elle est nécessaire 
et générale. Le caractère général libéral de la 
loi se réalise par le fait que tous les citoyens 
constituent ensemble le législateur. La loi qui 
fait que l’homme est libre doit être matéria-
lisée de sorte que tous puissent la considérer 
comme la leur, parce qu’elle est valable pour 

Aspect libéraux de la démocratie
par Karl Albrecht Schachtschneider, docteur en droit*
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«Politiquement parlant, nous de-
vons concevoir la liberté comme 
la liberté politique, c’est-à-dire 
le droit de légiférer avec tous les 
autres citoyens. […] La loi mo-
rale pose le principe selon lequel 
les citoyens libres ont le devoir de 
se comporter comme des citoyens, 
c’est-à-dire d’être le législateur.»

Karl Albrecht 
Schachtschneider 

(photo jk)

* Karl Albrecht Schachtschneider est professeur 
émérite de droit public à la faculté de droit et d’éco-
nomie de l’université d’Erlangen-Nuremberg. Il dé-
veloppe, enseigne et défend une doctrine de la li-
berté, du droit et de l’Etat issue de la doctrine de la 
liberté d’Emmanuel Kant et de la philosophie des 
Lumières qui repose sur la dignité humaine.  
 Il a déposé une série de plaintes constitution-
nelles devant la Cour constitutionnelle fédérale  
allemande contre certaines étapes de l’intégration 
européenne, plaintes qui ont entraîné chaque fois 
des progrès décisifs dans la clarification juridique. 
En font partie la plainte constitutionnelle contre 
l’introduction de l’euro (1998), déposée avec  
Wilhelm Hankel, Wilhelm Nölling et Joachim  
Starbatty, une plainte individuelle, en 2008,  
contre l’adhésion, en 1995, de l’Autriche à l’UE  
(au nom d’un groupement d’intérêts autrichien).  
 Le 7 mai dernier, Schachtschneider a déposé, 
avec Joachim Starbatty, Wilhelm Hankel, Wilhelm 
Nölling et Dieter Spethmann, une plainte constitu-
tionnelle contre la Loi sur l’aide allemande appor-
tée à la Grèce en difficulté financière. L’arrêt défi-
nitif n’a pas encore été prononcé.  
 Karl Albrecht Schachtschneider a été membre du 
SPD, de la CDU ainsi que membre fondateur d’un 
petit parti politique créé en 1994: «Alliance de ci-
toyens libres». 

Editorial
On lit actuellement dans la presse de cer-
tains pays d’Europe des articles dont les 
auteurs fabulent sur l’échec de la démo-
cratie, se plaignent de la «lenteur» des 
processus démocratiques et laissent trans-
paraître des idées dangereuses: on exige 
plus de dirigisme de la part des «élites» 
et certains vont jusqu’à envisager l’ins-
tauration d’éléments dictatoriaux «tempo-
raires». Même si les auteurs – pas tous, 
notez-le bien – concluent que cela n’est 
pas la voie à suivre, on ne peut échapper 
au sentiment qu’il s’agit de ballons d’essai 
pour tester – ou préparer?– l’opinion pu-
blique concernant la possibilité d’avoir re-
cours à des mesures dictatoriales. Comme 
si la crise actuelle avait un rapport avec le 
principe démocratique. Elle provient sans 
doute plutôt d’un manque de démocratie 
dû à ceux qui aiment se comporter comme 
une «élite».

Aussi l’analyse de la situation de la 
démocratie en Europe de Karl Albrecht 
Schachtschneider, fondée sur les idées fon-
damentales du droit étatique et de la philo-
sophie du droit vient-elle à point nommé. 
Dans son article, il montre que le fonde-
ment de la théorie européenne du droit – 
dont la condition de base est l’égalité de 
tous les hommes – nécessite à juste titre la 
république avec sa constitution démocra-
tique et l’Etat de droit. Partant d’une cla-
rification du concept de liberté, il passe en 
revue les divers fondements de la démocra-
tie, de l’Etat de droit et de la république 
et les oppose à des régimes qui ont crée 
les conditions de la mondialisation, par 
exemple l’UE. La prédominance de l’éco-
nomie dans tous les domaines de la vie, 
qu’on appelle «globalisation», et surtout 
la libre circulation des capitaux ont, selon 
Schachtschneider, mené à une «dénationa-
lisation du peuple». Si ce sont des organes 
supranationaux et non plus les Etats et les 
peuples qui les constituent qui décident 
des libertés économiques comme la libre 
circulation des capitaux, cela n’a plus rien 
à voir avec la démocratie et l’Etat de droit 
et encore moins avec la dignité de l’être 
humain et les libertés.

Selon Schachtschneider, les politiques 
existentielles doivent rester entre les 
mains du peuple dont la forme d’organi-
sation est l’Etat, au sens de l’Etat de droit 
sous la forme d’une république démocra-
tique libérale. Car seule la liberté républi-
caine, c’est-à-dire la liberté de tous les ci-
toyens de légiférer eux-mêmes, également 
sur l’ordre économique, est conforme à 
la Déclaration universelle des droits de 
l’Homme.

Au début de la crise financière, tout le 
monde réclamait un renforcement de la 
moralité, partie intégrante de la condition 
humaine, que Schachtschneider considère 
comme le fondement de la liberté humaine. 
Il nous appartient à tous de réaliser cette 
exigence. C’est la seule façon d’accom-
plir la tâche principale de la société, notre 
tâche à tous, donc aussi celle d’un Etat dé-
mocratique authentique, celle d’appliquer 
le droit. Et cette tâche ne peut être menée 
à bien que par des individus qui vivent et 
pratiquent la justice au sens de la mora-
lité, d’une nécessité intérieure. C’est la 
mission de la culture à tous les niveaux, 
dans la famille, à l’école, à l’université et 
dans les domaines du débat intellectuel et 
de la vie sociale. C’est là que naît le fon-
dement de «l’œuvre d’art de la liberté qui 
nécessite la démocratie politique en tant 
que forme».

Erika Vögeli
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tout le monde. Il est difficile d’y parvenir. Il 
appartient aux représentants du peuple tout 
entier de voir ce qu’est une bonne loi. Cela 
nécessite le sens de la vérité. Chacun doit es-
sayer de reconnaître les bonnes lois et contri-
buer à la reconnaissance générale de la bonne 
législation. C’est seulement ainsi qu’on est un 
citoyen. Sur la théorie législative, je renvoie à 
mes ouvrages, en particulier à Freiheit in der 
Republik (Berlin, 2007).

En réalité, la législation n’est plus l’affaire 
des représentants élus et encore moins des ci-

toyens depuis qu’ils ont été considérablement 
européanisés et, en outre, internationalisés. 
Les députés sont très contents de ne pas avoir 
de responsabilités politiques et ils ne savent 
pratiquement rien de l’intégration europé-
enne. En tout cas, ils ne connaissent par les 
traités qu’ils acceptent avec enthousiasme. La 
plupart des lois sont faites par l’UE et ce sont 
les gouvernements et les bureaucrates qui 
exercent une influence. On ne sait pas exacte-
ment qui, ici, entraîne les autres: ce sont plu-
tôt les bureaucrates, sous l’influence du lobby 
défendant les intérêts des puissances écono-
miques, qui entraînent les gouvernements. En 
outre, la Cour de justice européenne est un 
puissant législateur car les traités qu’elle ap-
plique sont si vagues qu’on ne peut pas les in-
terpréter lege artis et qu’ils servent à justifier 
l’action politique. La Cour constitutionnelle 
fédérale considère cela comme «encore» dé-
mocratiquement légitimé parce que le Par-
lement les a adoptés. Mais lorsqu’on trans-
gresse le principe de l’autorisation unique, 
les actes juridiques sont sans effet en Alle-
magne, nous dit-on. Les citoyens sont donc 
tout simplement invités à déposer des recours 
constitutionnels.

Domination des partis  
et nature citoyenne des citoyens

Le contraire de la liberté est la domination. 
L’Etat domine, mais ne devrait pas le faire. 
Contre la domination étatique, il existe des 
droits fondamentaux opposables, mais en fait, 
ce ne sont plus que les droits de travailler et 
de consommer. Celui qui n’a pas de travail est 
pris en charge par l’Etat, donc par la collecti-
vité, grâce aux mesures requises en vertu du 
principe de solidarité. Les limites des droits 
à indemnisation sont vagues. Dans sa juris-
prudence, la Cour constitutionnelle fédéra-
le a constamment fait de l’Etat un système 
de domination et l’a particulièrement sou-
ligné dans son arrêt sur le Traité de Lisbonne 
(123, 267, 341, 343, 344, 349, 350, 356, 364, 
366, 369, etc.). Elle est allée jusqu’à conce-
voir cette domination comme partisane. Au 
sens où l’entend Gerhard Leibholz, le juge 
qui a justifié cet arrêt, elle identifie le systè-
me politique à la domination des partis. Selon 
lui, les partis sont les intermédiaires entre le 
peuple et l’Etat. La jurisprudence fait comme 
si les partis représentés au Parlement étaient 
le peuple lui-même. C’est plus que critiqua-
ble. Nous sommes le peuple, chaque citoyen 
est en quelque sorte le peuple, c’est-à-dire une 
partie du peuple. C’est ce qui fait la démocra-
tie. Le peuple, ce sont les citoyens et selon la 
bonne doctrine de la liberté, chaque citoyen 
est responsable du caractère légal des lois. Il 
est également responsable de l’Etat. Nous ne 
vivons pas à une époque de despotisme dur 
mais de despotisme soft. Le peuple, plus pré-
cisément la population est dominée grâce aux 
moyens soft mais très efficaces de la propa-
gande des médias avant tout, du politiquement 
correct. Le peuple ne peut être constitué que 
de citoyens, pas d’individus réduits au rôle de 
sujets.

L’Etat des partis n’est pas le contraire 
de la démocratie ou de la république, mais 
c’est leur forme dégradée typique. L’histoire 
de Rome nous l’apprend déjà. Il ne faut pas 
espérer qu’il n’y aura un jour plus de partis 
et que par conséquent les citoyens vivront 
ensemble comme de véritables citoyens. 

L’homme n’est pas comme cela: il est habi-
té par l’avidité, la passion du pouvoir et des 
honneurs qui s’épanouissent de la meilleure 
façon dans les partis. Mais les partis doivent 
se renouveler. Nous avons besoin de nou-
veaux partis. Les partis ne doivent pas subsis-
ter trop longtemps, quasi éternellement, car 
ils tombent entre de mauvaises mains parce 
qu’ils accèdent trop facilement au pouvoir, 
aux fonctions et aux prébendes. Ils se laissent 
facilement piloter de l’extérieur, par la haute 
finance internationale, par des services se-
crets indigènes et étrangers, ils deviennent 
prévisibles voire corrompus. Je ne vois pas 
comment les anciens partis pourraient se ré-
générer et redevenir des institutions de la li-
berté populaire. A l’aide de faux arguments, 
comme la nécessité systémique, on finance 
les établissements bancaires qui sont pour 
la plupart aux mains de banques, de fonds 
ou d’Etats étrangers aux dépens de ceux qui 
font vraiment vivre le pays, les travailleurs, 
et aux dépens des générations futures, et cela 
au moyen de sommes colossales, en prenant 
de grands risques et sans tenir compte des in-
térêts des citoyens.

Mais en période de despotisme soft, il est 
possible d’accomplir son devoir de citoyen, 
c’est-à-dire de veiller à la conformité de la 
vie sociale avec le droit. C’est la liberté des 
citoyens. Il existe un devoir de résistance. 
L’Etat moderne n’a qu’une mission: appli-
quer le droit. C’est ce qui fait la liberté, car 
chacun de nous est l’Etat. Le citoyen est la fi-
gure centrale de l’Etat. Il n’y a pas d’opposi-
tion entre l’Etat et les citoyens, entre l’Etat et 
la société. La Cour constitutionnelle fédéra-
le, sous la houlette d’Ernst-Wolfgang Böcken-
förde, professe des hérésies (20, 56 [97 sqq.] 
et 44, 125 [139 sqq.]). Ce sont des dogmes er-
ronés qui nous privent de notre liberté, qui 
font que nous ne sommes pas reconnus en 
tant que citoyens. Un système de gouverne-
ment est installé depuis longtemps qui est di-
rigé de manière libérale sur la base de cer-
tains droits fondamentaux, mais ce n’est pas 
la liberté qui constitue le fondement de la dé-
mocratie et de l’Etat de droit, mieux, de la ré-
publique. La liberté au sens politique est le 
fondement de la république. Récemment, la 
Cour constitutionnelle a reconnu de manière 
tout à fait marginale que la république était un 
principe constitutionnel matériel et pas seule-
ment l’interdiction de la monarchie. La doc-
trine constitutionnelle s’oppose à la concep-
tion républicaine du droit en recourant à des 
affirmations méprisantes, pas pour des raisons 
politiques mais parce que les auteurs ont pour 
la plupart introduit dans leurs manuels une 

doctrine du pouvoir libéraliste et ne veulent 
pas reconnaître l’échec de leurs dogmes. Le 
droit s’est dégradé au point de n’être presque 
plus qu’une activité de copistes. Dans Faust, 
Goethe fait dire à Méphistophélès: «Les lois et 
les droits se transmettent par hérédité comme 
une éternelle maladie.» Le principe républi-
cain a cependant une grande importance ma-
térielle car c’est le principe de la liberté géné-
rale, celui de la citoyenneté des citoyens.

Démocratie libérale  
et non gouvernement du peuple

La république doit être démocratique. Il n’est 
dit nulle part dans la Loi fondamentale que 
l’Allemagne devrait être une démocratie. Dé-
mocratie est un beau mot mais on le com-
prend mal. Cette méprise est d’ordre philolo-
gique mais très importante en ce qui concerne 
l’Etat. On suppose que démocratie signifie 
gouvernement du peuple. C’est faux aussi 
bien sémantiquement qu’au regard de la réa-
lité: Jamais un peuple n’a gouverné et jamais 
un peuple ne gouvernera. L’expérience nous 
apprend que les peuples sont toujours gouver-
nés. Ils peuvent essayer de réaliser la liber-

té générale qui est et doit être liée à l’égalité 
générale et à la fraternité. Ce serait le chef-
d’oeuvre de la raison, comme l’a écrit Schiller 
dans sa lettre au comte d’Augustenburg, le 
chef-d’œuvre de la liberté générale dont a be-
soin la démocratie. Démocratie ne signifie pas 
que le peuple gouverne, mais que c’est lui qui 
prend les décisions. Il n’est pas dominé, c’est 
lui qui sort le char de l’ornière. Il doit toujours 
le faire, maintenant également à cause de la 
dette publique. Notre peuple va devoir faire 
des sacrifices importants. Il est évident qu’une 
dette publique qui dépasse le volume des in-
vestissements est contraire à la Loi fondamen-
tale (art 115).2 Kratein ne signifie par gouver-
ner. Quand on étudie Aristote – j’ai essayé et, 
je l’espère, avec succès – on ne trouve aucun 
passage prouvant que ce verbe a quoi que ce 
soit à voir avec gouverner. Cette interpréta-
tion m’est confirmée par Vittorio Hösle, un 
de nos meilleurs esprits qui enseigne malheu-
reusement aux Etats-Unis (Politik und Moral, 
1997). Archein ne signifie pas non plus gou-
verner, mais être le premier, présider, à la ri-
gueur diriger. Les erreurs philologiques du 
XIXe siècle ont encore une importance sys-
témique. On ne pouvait ni ne voulait penser 
autre chose que l’Etat gouvernait selon le prin-
cipe monarchique, et on continue de le faire. 
La démocratie qui a succédé à la monarchie 
devait être dominatrice. On continue de pré-
tendre de manière dogmatique que l’Etat est et 
doit être une structure de domination. Il l’est, 
je n’en disconviens pas, et l’Etat allemand ac-
tuel est presque une dictature. Mais il ne de-
vrait pas en être ainsi. La réalité, qu’il faut 
approcher empiriquement, ne doit pas être 
confondue avec ce qui devrait être.

Le peuple et non pas la population

«Tout pouvoir d’Etat émane du peuple.[…]»3 
C’est le peuple qui possède la puissance éta-
tique. Le peuple, ce sont tous les citoyens, et 
d’une certaine manière également les immi-
grés qui ont reçu la nationalité. Ils peuvent ne 
pas appartenir à la nation, ce sont des ressor-
tissants. Ces naturalisations étaient anticonsti-
tutionnelles mais l’illégalité d’un acte admi-
nistratif n’entraîne pas automatiquement leur 
nullité, elle ne le fait que lorsque le cas est 
flagrant. Il s’agit du droit général, du droit 
public, lequel fait aussi partie de l’Etat de 
droit. Remplacer le peuple par une quelcon-
que population est incompatible avec la con-
ception du peuple de la Loi fondamentale. Le 
fait que le peuple n’ait pas été consulté, qu’au-
cune consultation populaire n’ait eu lieu sur 
cette question est illégal: «Voulez-vous deve-
nir un autre peuple? Voulez-vous cesser d’être 
un peuple pour devenir une population, une 
population multinationale, multiculturelle? 
Cette transformation a été imposée. La plu-
part des gens devraient y être opposés mais 
en tant que citoyens nous sommes tous res-
ponsables du destin du peuple. Il existe éga-
lement une culpabilité par omission, c’est un 
principe général du droit pénal. Actuellement, 
il est relativement facile d’agir. Le citoyen a 
le devoir de défendre la constitution du pays, 
de résister. Si nous ne remplissons pas tous 
ce devoir, nous serons responsables du mal-
heur des générations futures. Nous nous ren-
dons coupables comme d’autres se sont ren-
dus coupables à une autre époque. Pendant 
le IIIe Reich, la résistance était extrêmement 
difficile, on risquait sa vie, mais aucun peuple 
ne doit tolérer une grande injustice.

Sélection républicaine des meilleurs,  
sélection négative des partis

Quand le pouvoir d’Etat n’émane pas du peu-
ple mais d’une oligarchie de partis, ce n’est 
pas démocratique. Le peuple doit être orga-
nisé pour organiser au mieux la vie sociale. 
Et pour cela il ne suffit pas d’élire des par-
tis. On procède bien à des élections, mais on 
élit ceux qui sont déjà élus, dit Hans-Herbert 
von Arnim. Par les élections, le peuple n’a pas 
vraiment d’influence sur la politique. Cette in-
fluence, seuls quelques politiques l’exercent, 
et non pas tous les suiveurs. Les partis ont 
vieilli, leurs structures internes se sont modi-
fiées. Ce ne sont plus les partis de l’ère Ade-

nauer auxquels participaient des hommes qui 
avaient déjà assumé des responsabilités po-
litiques sous la République de Weimar, qui 
avaient vécu la tyrannie du IIIe Reich et son 
total mépris du droit. Ils voulaient la liberté et 
le droit, la république et la démocratie. 

Maintenant ceux qui font la loi dans les 
partis sont des lobbyistes, des opportunistes 
et des carriéristes. Les chefs de parti consti-
tuent une sélection négative. La république 
résiste ou s’effondre avec la classe dirigean-
te, les aristocrates bourgeois, pas avec la no-
blesse de naissance. Tout aristocrate n’est pas 
un homme noble, écrit Kant. En politique, 
nous avons besoin des meilleurs, de l’aristo-
cratie républicaine. Les partis n’ont qu’une 
mission, sélectionner les meilleurs et les pro-
poser aux citoyens – au lieu de se proposer 
eux-mêmes – afin que ceux-ci assument leurs 
responsabilités politiques. Or ils réussissent 
parfaitement à faire le contraire. Comme cha-
cun sait, quand on n’a pas acquis un certain 
statut grâce à une réussite professionnelle, il 
est possible d’obtenir des emplois bien ré-
tribués et des prébendes en s’adaptant à un 
parti, mais il faut manquer suffisamment de 
caractère pour agir sciemment contre ses 
convictions. Nombreux sont ceux qui choi-
sissent cette voie. Le président Horst Köhler, 
qui vient de démissionner, en est un exemple. 
Le grand principe des membres des partis est 
l’opportunisme. Je ne comprends pas com-
ment la CDU a pu faire d’un ancien membre 
des jeunesses communistes (FDJ) une chan-
celière. On ne peut rien attendre d’autre d’une 
telle femme politique que la dépendance et la 
soumission. Quand elle déclare que la sécu-
rité d’Israël fait partie de la raison d’Etat de 
l’Allemagne, il faut se demander si cela ne 
tombe pas sous le coup des articles 81 et 83 
du Code pénal. A vrai dire, la haute trahison 
se manifeste par l’usage de la force ou la me-
nace d’y recourir. La notion de force est déli-
cate. Probablement que la sécurité d’Israël ne 
peut pas être assurée sans recourir à la force. 
Une guerre par laquelle l’Allemagne cherche-
rait à protéger la sécurité d’Israël compromet-

trait sérieusement la sécurité de l’Allemagne. 
Helmut Schmidt a dit très clairement qu’une 
telle déclaration devant la Knesset était catas-
trophique pour la politique étrangère.

Ce ne sont pas uniquement les élections 
qui satisfont au principe démocratique; ce qui 
est essentiel, c’est la présentation des candi-
dats, finalement toute la culture républicaine, 
ou démocratique d’un pays. La Cour cons-
titutionnelle fédérale parle de niveau de lé-
gitimité démocratique (83, 60 [71], 89, 155 
[172]). Le débat politique doit être suffisant. 
On sous-estime la plupart du temps le fait 
que la domination de la minorité par la ma-
jorité n’a pas de légitimité démocratique. Est 
démocratique uniquement la connaissance 
de ce qui est vrai et juste: la connaissance, 
pas la décision. La connaissance est républi-
caine. Selon Kant, «la politique est l’exercice 
du droit» (Projet de paix perpétuelle). L’exer-
cice du droit reconnaît ce qui est juste pour le 
bien du peuple et prend des décisions en con-
séquence. Cela présuppose la vérité et donc 
la véracité. Quiconque n’en est pas capable 
ne doit pas exercer de fonction politique. Le 
peuple tout entier doit pouvoir participer au 
débat, avec toutes les erreurs qu’il suppose.

Liberté d’expression

Un des principes fondamentaux de la démo-
cratie est le droit à la liberté d’expression. En 
Allemagne, il est foulé aux pieds, au mépris 

«Aspect libéraux de la démocratie» 
suite de la page 1

«En réalité, la législation n’est 
plus l’affaire des représentants 
élus et encore moins des citoyens 
depuis qu’ils ont été considéra-
blement européanisés et, en outre, 
internationalisés.»

«L’Etat des partis n’est pas le 
contraire de la démocratie ou 
de la république, mais c’est leur 
forme dégradée typique. […] [Les 
partis] laissent facilement piloter 
de l’extérieur, par la haute finan-
ce internationale, par des services 
secrets indigènes et étrangers, ils 
deviennent prévisibles voire cor-
rompus.»

«Démocratie ne signifie pas que 
le peuple gouverne, mais que c’est 
lui qui prend les décisions. Il n’est 
pas dominé, c’est lui qui sort le 
char de l’ornière.»

«Ce ne sont plus les partis de l’ère 
Adenauer auxquels participaient 
des hommes qui avaient déjà as-
sumé des responsabilités poli-
tiques sous la République de Wei-
mar, qui avaient vécu la tyrannie 
du IIIe Reich et son total mépris 
du droit. Ils voulaient la liberté et 
le droit, la république et la démo-
cratie. Maintenant ceux qui font 
la loi dans les partis sont des lob-
byistes, des opportunistes et des 
carriéristes. Les chefs de parti 
constituent une sélection néga-
tive.»
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de la dignité humaine et du devoir de pro-
tection de l’Etat. L’Etat, y compris ses tribu-
naux, avant tout la Cour constitutionnelle fé-
dérale, ne le défend pas assez. L’art. 186 du 
Code pénal qui sanctionne la diffamation a 
été pratiquement vidé de sa substance par la 
Cour constitutionnelle en faveur des médias 
à cause de leur mission publique. Les médias 
peuvent diffamer n’importe qui, sans avoir à 
prouver ce qu’ils écrivent ou disent sur les ci-
toyens. Cependant, d’après le Code pénal, les 
propos doivent être vrais, prouvés. On ne de-
mande aux médias que d’examiner ce qu’ils 
écrivent avec le soin approprié, c’est-à-dire 
sans soin du tout, car ils n’ont ni le temps 
ni l’occasion de contrôler l’exactitude de ce 
qu’ils écrivent. 

La liberté d’expression des médias est 
grande, celle du citoyen est réduite. La per-
sonnalité du citoyen n’est pas suffisamment 
protégée. De plus, le citoyen n’a que peu de 
moyens d’être entendu publiquement. Bien 
que la protection de la personnalité soit an-
crée dans la dignité humaine et dans le prin-
cipe de liberté, donc dans les valeurs les plus 
hautes, elle n’est pas assurée dans la réali-
té. Caroline de Monaco et ses enfants sont 
protégés, mais pas le simple citoyen qui dit 
en politique des choses qui ne devraient pas 
être entendues de tout le monde, souvent tout 
simplement la vérité. La plupart des citoyens 
se taisent parce qu’ils ont peur alors qu’ils 
aiment la vérité et voudraient souvent la pro-
clamer haut et fort. Mais ils craignent les fou-
dres diffamatoires des médias, de même que, 
souvent, celles du procureur et des juges, ce 
qui est dévastateur pour la culture démocra-
tique.

Les tribunaux soutiennent les médias par 
tous les moyens et mettent ainsi en dan-
ger le débat citoyen plus qu’ils ne l’encou-
ragent. Quand ils ne détournent pas l’atten-
tion du public de la politique avec des jeux, 
du sexe et de la violence, ils abusent de leur 
devoir indispensable de contribuer à la for-
mation de l’opinion en faisant de la propa-
gande trompeuse. C’est regrettable. On sait 
très bien comment dominer un peuple avec 
les moyens de communication modernes. 
Le pouvoir accordé aux médias est intolé-
rable: s’ils ne sont pas aux mains de l’Etat 
dominé par les partis, ils sont aux mains des 
oligopoles médiatiques. Ce n’est pas démo-
cratique. Internet offre certes des possibili-
tés d’opposition, mais la presse et les médias 
électroniques traditionnels, avant tout la télé-
vision, qu’elle soit publique ou privée, sont 
les véhicules des partis et des puissances 
qui les dominent dans le pays et à l’étran-
ger, avant tout la haute finance et l’industrie. 
En fait, l’Allemagne devrait en avoir assez 
de la propagande de l’Etat, mais sans elle, il 
est malaisé d’imposer une politique dirigée 
contre les citoyens en raison des fréquentes 
élections. 

Propriété, autonomie et liberté

Un des fondements et une condition impor-
tante du peuple libre d’une démocratie ou 
mieux d’une république est la propriété gé-
nérale, le droit à la propriété. La réglemen-
tation de la propriété doit être faite de ma-
nière que tous les citoyens soient capables de 
liberté. C’est uniquement grâce à la propriété 
que l’homme peut être autonome. L’homme 
n’est un citoyen que si son autonomie est suf-
fisante. C’est pourquoi le droit à la propriété 

existe, inscrit dans l’article 14 de la Loi fon-
damentale, mais il n’est de loin pas reconnu. 
L’autonomie générale est le vrai objectif du 
principe social. Les trois idées républicaines 
de liberté, d’égalité et de fraternité, Kant 

les a traduites par liberté, égalité et autono-
mie. (Fondements de la métaphysique des 
moeurs). L’ordre économique doit être orga-
nisé de manière à ce que si possible tous les 
citoyens trouvent la voie de l’autonomie par 
leurs propres forces et qu’ils puissent la con-
server. La Cour constitutionnelle fédérale fait 
reposer à juste titre les devoirs sociaux sur 
la dignité humaine. L’ordre économique s’est 
beaucoup éloigné des principes du droit. Les 
citoyens craignent pour leur emploi, leur re-
traite, leurs biens. La jeunesse n’a guère de 
perspectives. Les conditions sociales ont déjà 
été mieux développées, mais en Allemagne, 
et surtout à l’échelle européenne et mondiale 
on répartit les richesses d’une manière qui 
prive les citoyens d’une part trop importante 
de leurs biens et de leurs chances. Ainsi de 
plus en plus de citoyens deviennent économi-
quement de simples sujets. 

Les vraies raisons du désastre économique 
et de l’humiliation de l’homme sont la mon-
dialisation et l’européanisation de l’écono-
mie. L’Union européenne n’est qu’une région 
de l’économie mondialisée dont le principe 
fondamental est la libre circulation des ca-
pitaux. J’accepte partiellement l’intégration 
européenne, mais pas dans sa réalisation ac-
tuelle: je n’accepte pas son développement 
vers une bureaucratie centraliste dans l’in-
térêt d’un capital sauvage où les hommes 
constituent un capital humain à bref délai de 
péremption. Lorsqu’ils ne peuvent plus tra-
vailler, ils devraient avoir la décence de libé-
rer au plus vite l’économie des coûts qu’ils 
occasionnent, en premier lieu en rédigeant un 
testament de vie. L’intégration européenne 
doit sauvegarder la liberté et le droit, la dé-
mocratie et l’Etat de droit et aussi l’Etat so-
cial. Une Europe européenne doit être une ré-
publique de républiques, une Europe d’Etats 
libres.

Nous nous accommodons de ces politiques 
hostiles aux citoyens qui sont, à cause de la 
violation du principe social lié étroitement au 
principe de république, une violation des plus 
hauts principes constitutionnels. Nous ne fai-
sons plus ce que nous sommes tenus de faire 
pour donner à tous les citoyens du pays la 
chance d’être autonomes. Ainsi tout le monde 
n’a plus la possibilité de participer réellement 
à la démocratie. Comme je viens de le dire, 
la capacité d’autonomie de la volonté, en tant 
que capacité de liberté, présuppose l’autono-
mie de tous. Si tous les citoyens ne sont pas 
libres dans la république, donc autonomes, 
les autres ne peuvent pas non plus être libres, 
malgré une certaine capacité. C’est ce qui se 
manifeste dans le pouvoir de la majorité. La 
liberté en tant que créatrice de lois univer-
selles est indivisible. Il n’y a pas de liberté 
chez de simples sujets. Cependant qui de-
vrait demander l’autonomie et la liberté? Les 

gens n’ont de toute façon rien à dire dans cet 
Etat des partis, du moins pas grand-chose; ils 
n’ont donc pas besoin d’être autonomes au 
sens républicain et citoyen.

Dépossession économique  
due au capitalisme international

1. Nous avons abandonné la souveraineté 
économique. Nous n’avons plus rien à dire 
en économie extérieure, c’est-à-dire en po-
litique commerciale. La politique écono-
mique extérieure, de la plus grande im-
portance pour un pays exportateur comme 
l’Allemagne, est complètement usurpée par 
l’Union européenne, fixée qu’elle est main-
tenant dans le Traité de Lisbonne, et jugée 
auparavant contraire au Traité par la Cour 
de justice européenne. Nous dépendons 
des décisions de politique économique ex-
térieure de l’Union. Les intérêts différents 
de 27 Etats membres qui ont des écono-
mies nationales hétérogènes déterminent 
la politique économique et commerciale. 
On dissimule cela derrière le joli mot de 
libre-échange sans que les conditions du 
libre-échange soient remplies. Le scénario 
d’exploitation de l’économie dirigée par le 
capital n’est pas le libre-échange. Le terme 
de libre-spoliation serait plus adéquat. 
L’économie mondialisée ne profite pas 
à tout le monde et surtout pas à ceux qui 
ne trouvent pas de travail. Nous pourrions 
avoir d’autres conditions de travail. D’après 
des calculs que je tiens pour sérieux, le dé-
veloppement internationaliste a coûté aux 
Allemands, pendant ces deux à trois der-
nières décennies, un bon tiers de leur reve-
nu. Ce sont les sacrifices que l’Allemagne 
apporte avant tout à l’Union, pas seulement 
les payements nets à l’Union européenne. 
Les sacrifices, ce sont les transferts néces-
saires uniquement pour que l’Allemagne ne 
réévalue pas, alors que les autres pays de la 
zone euro devraient dévaluer, avant tout la 
Grèce, ensuite le Portugal, l’Irlande, l’Ita-
lie et l’Espagne. La Belgique et la France 
figureront bientôt sur cette liste. Après une 
réévaluation, l’Allemagne aurait un pou-
voir d’achat plus grand, avant tout sur le 
marché mondial, mais aussi sur le marché 
intérieur. Face aux exportations, il y a les 
importations. Les produits allemands, fa-
briqués pour la plupart à partir de produits 
de sous-traitance venus de l’étranger ne se-
raient pas plus chers. Certains estiment que 
la faiblesse de l’euro est un avantage pour 
l’économie d’exportation allemande. Cela 
peut profiter à quelques entreprises orien-
tées vers l’exportation, mais pour l’écono-
mie en général, c’est plutôt un inconvénient 
qui affaiblit surtout le pouvoir d’achat des 
Allemands. De plus, il porte préjudice aux 
Etats voisins dont les dommages résultant 

de l’interdiction de dévaluer doivent être 
payés par les Allemands. Lorsque l’Alle-
magne réévaluait continuellement le mark, 
elle avait de loin le revenu par habitant le 
plus haut d’Europe et le second après les 
USA dans le monde. Maintenant, les Al-
lemands se retrouvent dans la moitié in-
férieure de la liste de l’OCDE et la popu-
lation s’appauvrit de plus en plus. L’union 
monétaire est dommageable pour beau-
coup de monde et elle manquera son objec-
tif, celui d’amener à la création de l’Etat-
union.

2. Il est exclu de mettre de l’ordre dans le 
mauvais développement de l’économie 
par de quelconques mesures fiscales ou 
sociales. Il faudra des mesures tout à fait 
différentes pour venir à bout des dettes de 
l’Etat et des banques. L’inflation ne suffira 
pas. Après une phase de déflation ruineu-
se ce sera plutôt une dévaluation. La Grèce 
en est un exemple. La crise monétaire et 
financière de l’Argentine en 2001–02 n’a 
pu être maîtrisée que par un moratoire, 
l’abandon de la convertibilité du peso par 
rapport au dollar avec une dévaluation de 
70% et finalement par le fait que l’Argen-
tine a cessé de rembourser jusqu’à 70% de 
ses dettes. Des mesures semblables devront 
finalement être prises aussi en Allemagne. 
Cette politique d’endettement est contraire 
à la Constitution. C’est une grande ex-
propriation des citoyens, bien sûr unique-
ment de ceux qui ont des biens. S’y ajoute 
le droit aux retraites et aux pensions dont 
l’adaptation à l’évolution de la valeur mo-
nétaire dépend du législateur.

Pourquoi ne serait-ce pas pour une fois 
une des banques qu’on a, avec les mesures 
de sauvetage de l’euro, déchargées des 
risques qu’elles ont courus pour augmenter 

«Un des fondements et une con-
dition importante du peuple libre 
d’une démocratie ou mieux d’une 
république est la propriété géné-
rale, le droit à la propriété. La ré-
glementation de la propriété doit 
être faite de manière que tous les 
citoyens soient capables de liber-
té. C’est uniquement grâce à la 
propriété que l’homme peut être 
autonome. L’homme n’est un ci-
toyen que si son autonomie est 
suffisante.»

«La mondialisation est incompa-
tible avec le principe social, 
comme elle l’est avec le principe 
démocratique. […] Lorsqu’on in-
troduit la libre circulation des ca-
pitaux, il ne faut pas s’étonner des 
conditions antisociales qui en ré-
sultent. […] Quand on mène une 
politique de capitalisme mon-
dial, on a renoncé à une politique 
d’autonomie des citoyens et donc 
à une politique sociale, démocra-
tique, républicaine, politique de 
liberté et de droit.»

Inscription au dessus de l’entrée du Reichstag de Berlin. «La ‹dénationalisation› du peuple, non seulement à travers l’intégration européenne mais aussi 
par la mondialisation n’est pas compatible avec les principes de l’Etat de droit. On retire au peuple sa souveraineté sur son propre Etat. Les politiques 
existentielles – politiques monétaire, économique, budgétaire, sociale et de sécurité notamment – doivent rester entre les mains du peuple et ne doivent 
pas être transférées à d’autres organes non légitimés par le peuple. Les organes européens n’ont pas pas de légitimité démocratique, je le dis depuis long-

temps.» (photo caro)
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leurs profits, qui deviendrait insolvable? 
L’insolvabilité fait partie de notre sys-
tème économique. Les risques seraient 
ainsi limités, surtout l’endettement des 
entreprises et aussi celui des Etats, comme 
on a pu s’en rendre compte. Il est faux que 
les banques, même les banques publiques 
aient une importance systémique. Mais si 
les politiques permettent aux banquiers de 
devenir démesurément riches, qui blâmera 
ces derniers de profiter de l’occasion? La 
responsabilité de la crise financière revient 
aux politiques. On demande une éthique 
sociale aux entrepreneurs, mais il faut leur 
fixer des limites. Ils n’ont aucune chance 
de respecter une éthique sociale dans leurs 
structures qui visent, dans le monde entier, 
les profits maximaux, avec des actionnaires 
qui se moquent de la solidarité. 

La mondialisation est incompatible 
avec le principe social, comme elle l’est 
avec le principe démocratique. Le principe 
fondamental de l’éthique est le droit. C’est 
la politique qui est responsable du droit. 
Lorsqu’on introduit la libre circulation 
des capitaux, il ne faut pas s’étonner des 
conditions antisociales qui en résultent. 
Ceux qui connaissent les textes à ce sujet, 
entre autres les miens, écrits ces dix 
dernières années, peuvent le savoir mais 
les politiciens, largement corrompus, n’en 
veulent rien entendre. La libre circulation 
des capitaux est un des plus mauvais 
choix de la politique économique, pas 
seulement dans l’Union européenne mais 
dans le monde entier. D’après le droit de 
l’Union européenne, il nous est interdit 
de restreindre la circulation des capitaux 
envers d’autres pays du monde, sauf 
certaines exceptions, avant tout au profit 
de l’union monétaire. C’est la base du 
capitalisme spéculatif, la base de cette 
création d’argent fondée sur le crédit qui 
représente dix fois la circulation monétaire 
nécessaire à l’économie, toujours avide de 
profits. Je ne vais pas approfondir ici la 
question, je renvoie à mon livre «Verfas-
sungsrecht der Europäischen Union, Teil 2: 
Wirtschaftsverfassung mit Welthandels-
ordnung» ( Berlin 2010). Quand on mène 
une politique de capitalisme mondial, on 
a renoncé à une politique d’autonomie des 
citoyens et donc à une politique sociale, dé-
mocratique, républicaine, politique de li-
berté et de droit.

Le principe de majorité  
est contraire à la république

Un grand malentendu en démocratie consiste 
dans le principe de majorité. La Cour consti-
tutionnelle fédérale l’a encore souligné dans 
son arrêt sur le Traité de Lisbonne. La majo-
rité commande. La minorité n’a qu’à obéir. La 
légitimation de la majorité conduit à l’ochlo-
cratie. Ce n’est pas la démocratie. Les con-
ditions ne sont pas remplies pour que tout le 
monde soit satisfait des décisions de la majo-
rité, si jamais ce sont ceux de la majorité. Les 
partis, dont les groupes parlementaires ont la 
majorité au Bundestag, sont identifiés par la 
Cour constitutionnelle fédérale à la majorité 
du peuple. Il doit être très rare que la majori-
té du peuple soutienne la politique des partis, 
et encore moins celle des majorités du Bun-
destag. Une partie de plus en plus importante 
des citoyens ne prend pas part aux élections, 
et pour cause. Ils ne sont pas prêts à choi-
sir parmi plusieurs maux. Même les grands 
partis sont, dans le meilleur des cas, soute-
nus par 20% des électeurs, la coalition gou-
vernementale actuelle par 30% d’entre eux. 
Environ 0,3% de la population seulement est 
active au sein des partis. Les partis ont davan-
tage de membres, environ 3% de la popula-
tion, mais un dixième seulement y est actif. Il 
est absurde de prétendre qu’ils représentent le 
peuple et de les identifier au peuple. Pourtant 
le principe de majorité en soi, qui veut qu’el-
le soit en droit de décider de la politique, est 
également faux et appartient aux distorsions 
de la république. En politique, il s’agit de dé-
cider de ce qui est juste, juste pour tous, pour 
le bien commun. Ce n’est pas facile à discer-
ner. Pour cela il faut d’abord établir la vérité. 
C’est pourquoi la liberté d’opinion se rappor-
te seulement au fait que le citoyen puisse par-
ticiper à la vérité et à ce qui est juste. Le fait 

que la Cour constitutionnelle fédérale, dans 
son arrêt sur le Traité de Lisbonne, se limi-
te au principe de majorité est déconcertant. 
Il existe une règle de majorité. Mais elle est 
tout à fait différente du principe de majorité. 
La majorité n’a raison en rien. Elle a souvent 
été invoquée en Allemagne. Cela n’a pas fait 
notre bonheur. Dans les organes de l’Etat, la 
décision dépend de la majorité. Au tribunal, 
c’est la majorité des juges, s’il s’agit d’un tri-
bunal collégial. Comment pourrait-il en être 
autrement? La culpabilité dépend de la majo-

rité des deux tiers. Au Parlement, ce sont dif-
férentes majorités qui décident. 

D’ailleurs, la majorité n’a en réalité ja-
mais gouverné. Ce sont toujours des minori-
tés qui gouvernent, des petites minorités. Si 
l’on demandait l’unanimité au Parlement, il 
n’y aurait pas de décisions. Carl Schmitt a lé-
gitimé démocratiquement la gouvernance par 
le principe de majorité, mais il n’a pas été un 
partisan de la république, bien au contraire. 
Il a dit clairement que la liberté n’était pas 
un principe politique mais que la démocra-
tie était un principe politique. La liberté n’est 
importante que dans l’Etat de droit, avec les 
droits de défense du citoyen, c’est-à-dire du 
sujet, envers l’Etat. Carl Schmitt a beaucoup 
de succès. Il est à l’origine d’erreurs essen-
tielles de la théorie du droit public en Alle-
magne, surtout sur des questions importantes. 
Avant de penser par soi-même, on copie Carl 
Schmitt. Avec sa théorie de la représentation, 
Schmitt a réussi à dissocier démocratie et li-
berté. Je veux restaurer l’unité. La Cour cons-
titutionnelle fédérale suit Carl Schmitt plus 
que jamais, mais sans le citer. Nous parlons à 
juste titre de l’ordre démocratique libéral. La 
liberté est le principe directeur et la forme po-
litique de la liberté générale est la république. 
Mais celle-ci, en raison du pouvoir que pos-
sède le peuple, a besoin de la formation de la 
volonté démocratique.

Liberté et Etat de droit

La république doit être démocratique et son 
principe essentiel est l’Etat de droit. Cela suf-
firait amplement si l’Allemagne et les autres 
pays du monde étaient de véritables Etats de 
droit. Pendant les années 1950, 60 et même 
70, l’Allemagne était un meilleur Etat de droit 
que tous les autres Etats. Elle avait connu, 
après la Seconde Guerre mondiale, un déve-
loppement important au niveau de l’Etat de 
droit et un débat approfondi sur les diverses 
questions qu’il pose, par exemple lorsque la 

loi relative à l’organisation des tribunaux ad-
ministratifs a été introduite en 1960. L’Al-
lemagne européanisée a depuis longtemps 
abandonné son Etat de droit mais il en existe 
encore des restes notables: elle est dans une 
certaine mesure un Etat de droit, mais pas 
au sens propre. La classe politique n’a plus le 
sens de l’Etat de droit. 

C’est ce que montre la «guerre» contre 
le secret bancaire suisse, principe juridique 
d’un autre pays. Le ministre allemand des Fi-
nances tente d’éliminer ce secret bancaire qui 
a de bonnes raisons d’être, qui est en tout cas 
légal en Suisse, par des moyens qui font fi 
du principe fondamental de l’Etat de droit, la 
légalité de la procédure judiciaire. Les pro-
cédures judiciaires aussi doivent obéir au 
principe de l’Etat de droit. La légalité de la 
procédure judiciaire est la Magna Charta de 
l’Etat de droit, et cela justement dans la pro-
cédure pénale. Celui qui néglige l’ordre for-
mel de l’Etat de droit, comme actuellement à 
propos du secret bancaire suisse, le mécon-
naît. S’il pense que nous devons absolument 
imposer le droit matériel et punir les contri-
buables fraudeurs, il ne doit pas pour autant 
mépriser les principes de procédure de l’Etat 
de droit. Elles sont une protection de la liber-
té. Le droit des autres pays doit être respecté, 
en particulier dans l’intérêt de la bonne en-
tente entre les peuples et les Etats. J’ai expo-
sé la question dans un ouvrage intitulé «Prin-
zipien des Rechtstaates» (Berlin, 2006, ISBN 
3-4281-2206-2).

Du reste, si quelqu’un réalise des gains 
en Suisse parce qu’il a placé légalement son 
argent dans ce pays selon le droit à la libre 
circulation des capitaux, c’est légal. Une 
imposition supplémentaire des citoyens al-
lemands en Allemagne constitue, contraire-
ment aux accords sur la double imposition, 
une violation claire de ce droit. Ce dernier, 
une des libertés fondamentales, vaut en rai-
son des accords bilatéraux également pour 
la Suisse. Je ne parle pas des fonds transfé-
rés en Suisse sans avoir été déclarés, donc 
de l’argent au noir, mais des fortunes reçues 
en héritage déposées en Suisse et qui rap-
portent des intérêts. Elles sont imposables 
selon le droit suisse. Tout le reste est con-
traire à la logique de la libre circulation des 
capitaux, logique que suit en permanence la 
Cour de justice euopéenne. Le dernier mi-
nistre des Finances faisait fausse route, mû 
par une avidité qui semble aussi être celle 
de l’Etat. 

Mais dans beaucoup d’autres domaines 
également l’Allemagne européanisée aban-
donne ses principes constitutionnels, avant 
tout dans des tentatives désespérées visant à 
défendre l’euro par le financement du budget 
grec et encore plus par les mesures de sau-
vetage accessibles à tous les Etats membres. 
Ces mesures sont de graves violations des 

traités et de la Constitution et ils ne respec-
tent pas la promesse faite aux Allemands 
de préserver la stabilité de la monnaie sans 
transferts financiers vers d’autres pays euro-
péens. La Cour constitutionnelle fédérale 
a refusé de reconnaître la non-conformité 
au Traité de l’introduction de l’euro, non-
conformité que personne ne peut contester. 
Aussi bien l’introduction de l’euro que sa 
défense ne sont rien d’autre qu’un acte de 
dictature. Son introduction constituait une 
violation du droit, dans ce cas une violation 
du Traité et les mesures de défense sont tout 
aussi illégales. En outre, elles sont néfastes 
au point de vue économique: elles provoque-
ront des dommages considérables. L’absen-
ce de protection du droit caractérise la dic-
tature.

L’Etat de droit  
grâce à la liberté et à la propriété

L’ensemble de la vie en collectivité dépend de 
la liberté, en particulier dans l’Etat de droit. Il 
n’existe pas d’Etat de droit sans démocratie, 
bien entendu dans le sens présenté ici et pas 
d’Etat de droit sans autonomie de l’être hu-
main donc sans Etat social. L’Etat de droit ne 
peut pas être réduit à des principes formels, 
même si on ne peut pas y renoncer. L’Etat 
de droit libéral s’est limité essentiellement à 
ces principes formels qui ont peut-être pro-
tégé les libertés plus efficacement que l’Etat 
de droit matériel grâce aux droits fondamen-
taux. C’est dû aux rapports politiques modi-
fiés dans la république. La restriction légale 
pour toutes les mesures de l’Etat qui inter-
viennent dans la liberté et la propriété a con-
traint le Landtag à approuver de telles lois. 
Cependant les citoyens y étaient représentés 
et défendaient leurs intérêts contre l’Etat mo-
narchiste. La restriction légale avait ainsi une 
grande efficacité matérielle. Il faut rappeler le 
conflit à propos du budget prussien en 1862, 
qui a duré longtemps et n’a jamais été adop-
té de manière contraignante. Dans la répu-
blique, seuls les citoyens détiennent le pou-
voir étatique.

Dans la république, il n’existe pas de con-
tradiction entre l’Etat et la société. Mais 
les représentants du peuple élus au Parle-
ment constituent, s’ils représentent des inté-
rêts particuliers ou des partis, le plus grand 
risque pour la liberté et les libertés bien qu’ils 
doivent les concrétiser. L’internationalisation 
des conditions de vie et surtout leur européa-
nisation qui repose sur la responsabilité d’in-
tégration des parlements a déjà considéra-
blement privé les citoyens de leurs droits. 
En outre, le système électoral de l’Etat des 
partis conduit à un réduction permanente des 
droits civils, avant tout de la protection de la 
propriété car les partis, grâce à leur pouvoir 
législatif, donnent aux uns ce qui appartient 
aux autres pour être élus. Le démocratisme 
de l’Etat des partis mène obligatoirement à 
une distribution illégale de la richesse natio-
nale, car les partis ont pour objectif de servir 
des intérêts mais pas de réaliser le droit. Le 
droit de vote est sans effet contre ce phéno-
mène. Pour protéger les droits fondamentaux, 
on a instauré à juste titre la juridiction cons-
titutionnelle. Mais les juges constitutionnels, 
également intégrés dans les partis, assurent 
plutôt moins la protection matérielle de la li-
berté et de la propriété que la restriction lé-
gale formelle du libéralisme sous le principe 
monarchiste qui a conduit comme on le sait 
à l’hyperlibéralisme. Pour le républicanisme 
humaniste, il manque encore la moralité né-
cessaire des citoyens et de leurs représentants 
dans les parlements.

Dénationalisation du peuple  
et légitimation de l’union politique

1. La condition sine qua non de l’Etat de droit 
est l’Etat même. L’Etat de droit doit être 
un Etat. La «dénationalisation» du peuple, 
non seulement à travers l’intégration europé-
enne mais aussi par la mondialisation n’est 
pas compatible avec les principes de l’Etat 
de droit. On retire au peuple sa souveraineté 
sur son propre Etat. Les politiques existen-
tielles – politiques monétaire, économique, 
budgétaire, sociale et de sécurité notamment 
– doivent rester entre les mains du peuple et 
ne doivent pas être transférées à d’autres or-
ganes non légitimés par le peuple. Les or-
ganes européens n’ont pas pas de légitimité 
démocratique, je le dis depuis longtemps. 
La Cour constitutionnelle devrait recon-

«La république doit être démocra-
tique et son principe essentiel est 
l’Etat de droit. […] [En Allema-
gne,] la classe politique n’a plus 
le sens de l’Etat de droit.»

«Aspect libéraux de la démocratie» 
suite de la page 3
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naître que les organes de l’Union europé-
enne ne sont pas légitimés démocratique-
ment, comme ils devraient l’être s’ils étaient 
des organes d’Etat et aussi parce qu’ils sont 
des organes législatifs populaires. Si en Alle-
magne le niveau démocratique était descen-
du aussi bas que dans l’Union, ce serait sans 
aucun doute antidémocratique. Cependant, 
la Cour constitutionnelle ne veut pas recon-
naître que l’Union est depuis longtemps un 
Etat, le plus important Etat dans notre vie, 
largement plus puissant que la Fédération, 
les Länder et les communes et nécessite 
ainsi la légitimation par un peuple souve-
rain. Toutefois, pour cela, il faudrait établir 
une constitution de l’ensemble de l’Union 
qui nécessiterait préalablement l’approba-
tion de tous les peuples de l’Union. L’arrêt 
sur le Traité de Lisbonne ne dit pas autre 
chose.

2. La Cour constitutionnelle établit la légitimi-
té démocratique de la politique de l’Union 
de manière dogmatique grâce au principe 
d’autorisation unique de l’article 5 du Trai-
té de Lisbonne, mais seulement dans le 
texte allemand. Dans les autres textes, on 
parle plus honnêtement des compétences 
dérivées de l’Union qui n’a et ne peut avoir 
de compétences originaires du fait de l’ab-
sence d’un peuple européen. Selon le prin-
cipe d’autorisation unique, la politique de 
l’Union doit être prévisible afin que les par-
lements nationaux puissent en répondre. 
En effet seuls ces derniers peuvent, parce 
qu’élus par les peuples dans l’égalité, ap-
porter une légitimité démocratique. En vé-
rité, les compétences sont vastes et restent 
ouvertes jusqu’aux clauses générales qui 
sont très vagues. En tout cas, depuis le 
Traité de Lisbonne, l’Union a de grands 
pouvoirs politiques dans les domaines éco-
nomique, et surtout commercial, social, et 
de sécurité intérieure et extérieure, à l’ex-
ception de la politique monétaire.

Celle-ci ruine actuellement les finances, avant 
tout celles de l’Allemagne, du fait de l’aide à 
la Grèce et des mesures de sauvetage de la 
monnaie, qui sont naturellement en violation 
flagrante des Traités. La clause de no-bail-out 

de l’article 125 du Traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne interdit expres-
sément ces mesures. L’Union monétaire euro-
péenne ne devrait pas être une communauté 
de responsabilité collective mais une commu-
nauté de stabilité. Maintenant, elle n’est plus 
une communauté de stabilité mais une com-
munauté de responsabilité collective. L’Union 
monétaire devient une union financière, une 
union de transfert, une union sociale. Nous 
avons irrémédiablement affaire à un Etat fé-
déral. L’union monétaire, réalisation dès le 
départ erronée au niveau économique, devrait 
ouvrir la voie à cet Etat fédéral, mais cela ne 
fonctionne pas sans révolution et on l’entre-
prend en ce moment, mais la Cour constitu-
tionnelle fédérale ne le permettra pas. Dans 
son arrêt sur le Traité de Lisbonne, elle de-
mande une nouvelle Constitution pour l’Alle-
magne selon l’art 146 de la Loi fondamentale, 
laquelle Constitution ne peut pas être établie 
sans référendum. 

Perte de protection  
démocratique des droits

La protection des droits est un élément es-
sentiel de l’Etat de droit. Il faut que les droits 
du citoyen, surtout ses droits fondamentaux, 
soient protégés efficacement. Il faut qu’ils 
soient reconnus et réalisés strictement confor-
mément au principe démocratique. C’est l’af-
faire du peuple, car le pouvoir de l’Etat émane 
du peuple. Les tribunaux qui ont le dernier mot 
en matière de droit, doivent, pour cette raison, 
être des organes de représentation du peuple. 
Mais c’est à la Cour de justice européenne que 
l’on a essentiellement confié la protection des 
droits fondamentaux. Or ce n’est pas du tout 
sa place. Cette Cour n’a reconnu comme con-
traire à la Loi fondamentale qu’un seul acte 
législatif de l’Union, un acte qui devait préci-
sément rendre difficile le financement du ter-
rorisme, le cas Kadi en 2008. Pendant plus de 
50 ans, la Cour n’a pas été capable de recon-
naître de violation de la Loi fondamentale par 
l’Union. On n’a pas prévu de plainte constitu-
tionnelle comme en Allemagne. La compo-
sition de la Cour est tout sauf démocratique. 
Le juge grec, par exemple, le président Vas-
silios Skouris, n’a aucune légitimité démo-
cratique allemande, pas plus que les 25 juges 
qui viennent de pays étrangers. Seul l’un d’en-
tre eux, Thomas von Danwitz, est Allemand, 
mais cela ne suffit pas, d’autant plus qu’il ne 
s’occupe pas de toutes les affaires allemandes. 
Dans les Chambres, il y tantôt 3 juges, tan-
tôt 5 juges, il ne faut pas qu’il y ait un Alle-
mand parmi eux. Les juges ne connaissent 
pas le système juridique allemand, la plupart 
d’entre eux ne savent même pas l’allemand. Il 
n’est pas facile de connaître le système juri-
dique allemand. On peut le connaître en tant 
qu’Allemand après avoir fait des études de 
droit et s’en être occupé pendant des années, 
mais il est tout à fait absurde de croire que 
n’importe quel Bulgare, Roumain, Portugais 
ou Lituanien peut comprendre les inductions, 
la plupart du temps justifiées, de la doctrine 
juridique allemande. Il n’y a aucun lien légi-
timé entre les peuples et la jurisprudence de 

l’Union. Le principe fondamental de la répu-
blique démocratique – tout pouvoir de l’Etat 
émane du peuple – est ruiné par l’intégration-
nisme en ce qui concerne les missions princi-
pales de l’Etat. 

Lorsque les citoyens veulent défendre leur 
droit contre l’Etat devant la Cour constitu-
tionnelle, ils n’ont guère de chances. La plu-
part des plaintes constitutionnelles ne sont pas 
prises en compte. Si l’affaire n’a pas grande 
importance, un citoyen peut bien gagner un 
procès. Mais il y a toujours des décisions por-
teuses d’avenir, notamment lorsque la Cour 
veut de toute façon fixer des limites à la poli-
tique, ou bien que des forces cachées au pu-
blic, le cas échéant le chancelier lui-même, 
veulent corriger la politique. La Cour a éga-
lement fixé des limites à la politique d’inté-
gration européenne, qui bloquent l’évolution 
continue de l’Union en direction d’un Etat fé-
déral. D’une part la Cour doit justifier son 
existence, mais d’autre part, elle est liée à 
sa propre jurisprudence qui limite d’une cer-
taine façon l’interprétation de la Loi fonda-
mentale. Si la Cour ne veut pas s’opposer à 
la politique, elle refuse tout simplement aux 
citoyens la protection de leurs droits, contrai-
rement à la Loi fondamentale, par exemple à 
ceux qui ont déposé plainte contre l’introduc-
tion de l’euro. Reste à voir si la Cour refuse-
ra cette protection contre l’aide accordée à la 
Grèce et aux mesures de sauvetage de l’euro 
qui sont manifestement contraires aux trai-
tés de l’Union et à la Loi fondamentale. Je ne 
pense pas. L’illégalité de cette politique est 
trop évidente. 

Régime des partis  
sans séparation des pouvoirs

La séparation des pouvoirs est un principe es-
sentiel de l’Etat de droit et de la démocratie. 
La séparation horizontale des pouvoirs entre 
l’exécutif, surtout le gouvernement, le législa-
tif et le judiciaire est en difficulté dans l’Etat 
des partis, et surtout dans le régime des par-
tis internationaliste. Même la séparation entre 
les deux premiers pouvoirs et le judiciaire ne 
fonctionne pas au niveau de l’Union. Les juges 
sont élus pour une durée de six ans, avec un 
traitement intéressant d’environ 20 000 euros 
par mois. C’est environ le triple de ce que 
gagne un juge fédéral. C’est fort attrayant pour 
quelqu’un qui vient par exemple de Bulgarie, 
mais aussi pour un juriste allemand. Il voudra 
gagner cela six autres années. Cette période de 
six ans crée déjà une dépendance. Qui installe 
ces juges? Les gouvernements des Etats mem-

bres proposent le juge de leur pays. Les autres 
approuvent. L’accord des gouvernements est 
nécessaire. Mais ces juges qui doivent contrô-
ler les gouvernements en matière de respect du 
droit sont justement nommés par les gouverne-
ments qui dirigent leur pays. C’est un camou-
flet infligé à la séparation des pouvoirs. Cela 
crée une dépendance politique, provoquée 
par l’argent, le pouvoir et le prestige. L’élec-
tion des juges de la Cour constitutionnelle al-
lemande est par ailleurs trop partisane. Le 
postulat républicain présuppose nécessaire-
ment que les juges ne soient membres d’aucun 
parti politique. Ce doivent être les meilleurs 
dans leur spécialité. Quiconque a tenu un jour 
des propos critiques à l’égard des partis poli-
tiques n’a aucune chance d’être élu à la Cour 
constitutionnelle. Les juges constitutionnels 
dépendent tous des partis politiques. Tous les 
camps politiques proposent un membre de 
chaque Sénat qui n’est pas membre du parti 
mais ces juges sont suffisamment proches des 
partis politiques. Il peut arriver qu’après leur 
carrière de juge, ils deviennent candidats d’un 
parti pour un ministère. 

Que faire?

Que faire contre la décadence de l’Allemagne 
et des autres pays? Dans un Etat des partis, 
sous la forme flagrante qui s’est développée 
en Allemagne, il existe une certaine loi du 
déclin. Nous n’aurions pas cette évolution si 
les meilleurs servaient le peuple. Mais les 
partis politiques s’y opposent. 

Il n’y a qu’un moyen: la résistance. Ce 
droit est inscrit à l’art. 20-4 de la Loi fonda-
mentale: «Tous les Allemands ont le droit de 
résister à quiconque entreprendrait de ren-
verser cet ordre, s’il n’y a pas d’autre re-
mède possible». Le devoir moral de tous les 
citoyens est lié à ce droit. Le droit à la résis-
tance est un droit perpétuel. Il vaudrait même 
s’il n’était pas inscrit dans la Loi fondamen-
tale. Les syndicats ont imposé le texte à l’oc-
casion d’un amendement de la loi d’urgence. 
Même le roi, autrefois, méritait la mort s’il ne 
faisait pas appliquer le droit. 

Cet «ordre» est précisément celui que je 
viens de commenter, tel qu’il est défini à 
l’art. 20, al. 1 à 3 de la Loi fondamentale. On 
ne peut demander au citoyen individuel da-
vantage que la contradiction. La forme de ré-
sistance est une autre question. Une plainte 
est en un certain sens également un acte de 
résistance. Le moyen le plus important est 
pourtant la libre expression. En Allemagne, 
elle est devenue difficile, mais on peut s’en 
servir, notamment en tant que professeur. Si 
on ne le fait pas, on a raté sa vocation. «Fais 
ce que tu dois faire dans ta profession», nous 
demande Martin Luther.  •
(Traduction Horizons et débats)

1 «Chacun a droit au libre épanouissement de sa 
personnalité pourvu qu’il ne viole pas les droits 
d’autrui et n’enfreigne l’ordre constitutionnel ou la 
loi morale.» (ndt.)

2 «Le produit des emprunts ne doit pas dépasser le 
montant des crédits d’investissement inscrits au 
budget.» (ndt.)

3 Art. 20-2 de la Loi fondamentale (ndt.)

«La ‹dénationalisation› du peu-
ple, non seulement à travers l’in-
tégration européenne mais aussi 
par la mondialisation n’est pas 
compatible avec les principes de 
l’Etat de droit. On retire au peu-
ple sa souveraineté sur son propre 
Etat. Les politiques existentielles 
– politiques monétaire, économi-
que, budgétaire, sociale et de sé-
curité notamment – doivent res-
ter entre les mains du peuple et 
ne doivent pas être transférées à 
d’autres organes non légitimés 
par le peuple.»

«Si nous sommes incapables de trouver 
une voie de coopération loyale et des ac-
cords honnêtes avec les Arabes, alors 
nous n’aurons absolument rien appris de 
nos deux millénaires de souffrances …»  
(Lettre d’Albert Einstein à Chaim Weiz-
man du 25 novembre 1929).

Les forces israéliennes ont répondu aux 
signes de paix avec des actes de guerre. 
Ils ont attaqué dans les eaux interna-
tionales une flottille de bateaux qui 
avaient à leur bord des personnes et des 
biens humanitaires. Ils ont détruit des 
vies précieuses. La brutalité ne s’arrête 
pas là. Les gens en Palestine, qui ont 
d’urgence besoin d’aide, sont devenus – 
une fois de plus – des victimes.

Nous, citoyennes et citoyens qui ne 
sommes pas membres d’une quelconque 
organisation de paix, mais qui défendons 
les idéaux de paix et de justice, sommes 

profondément préoccupés par ce que le 
gouvernement israélien et son armée 
ont provoqué, et par la désinformation 
qu’eux et leurs complices ont propagée 
pour légitimer des actes criminels.

Pour ces raisons, nous donnons nos 
noms. En faisant cela, nous nous pla-
çons – emplis de douleur et d’indigna-
tion – aux côtés d’un grand nombre de 
citoyens sympathisants partout dans le 
monde, qui partagent nos sentiments. 
Nous nous inclinons devant les Israé-
liens qui résistent à la politique dange-
reuse de leur gouvernement et qui con-
damnent les attaques récentes contre la 
flottille de la paix se dirigeant vers Gaza. 
Nous demandons instamment au gouver-
nement israélien d’accepter les modèles 
de paix et de dialogue et de respecter 
la dignité d’autrui. Il n’y a pas d’autre 
moyen pour trouver une solution au con-

flit avec la Palestine et pour mettre fin à 
la souffrance et la perte de vies en Pales-
tine et en Israël.

Marin Marinow (Bulgarie)
Liljana Milanovic (Serbie)
Frank Farrelly (Irlande)
Carl Erich Wiberg (Suède)
Alexei Sayle (Angleterre)
Margherita Amodeo (Malte)
Elena Gallego Fernández (Espagne)
Tatjana Teterwa (Bélarus)
Alex Stuyven (Pays-Bas)
Zarema Katuschewa (Ukraine)
Brigitte Arnvig (Danemark)
Ragnval Dahl (Norvège)
Marie-France Sangouard (France)
Pierre A. Krenger (Suisse)
Anita Schächter (Allemagne)
Andrej Bekenjow (Russie)
Laura Cardone (Italie)
Jan Pelech (République tchèque)
Norbert Rozsenich (Autriche)
Andreas Kourakis (Grèce)

Kristrun Heimisdáttir (Islande)
Eva Rizea (Roumanie)
Tanja Gorakova (Slovaquie)
Damir Hajric (Bosnie-Herzégovine)
S. de Henauw (Belgique)
Anita Campo (Estonie)
Ana Luísa Nunes Raposo (Portugal) 

Si année après année, les promesses ne sont pas 
honorées, et que bien au contraire, les épura-
tions ethniques font partie de la vie quotidienne, 
que les symptômes servent de prétexte à la vio-
lence et les causes sont ignorées, que les in-
terventions militaires remplacent le dialogue 
pour la paix, que la sincérité devient sarcasme 
– alors le jour viendra où le cri d’indignation 
des citoyennes et citoyens ne demeurera plus un 
chuchotement mais s’amplifiera en un crescen-
do. – Ce jour est arrivé.

Hans von Sponeck,  
ancien coordinateur de l’ONU  

pour l’aide humanitaire en Irak, juin 2010 

Gaza

La voix de citoyens de 27 pays européens

«Le moyen le plus important est 
pourtant la libre expression. En 
Allemagne, elle est devenue diffi-
cile, mais on peut s’en servir, no-
tamment en tant que professeur. Si 
on ne le fait pas, on a raté sa vo-
cation. «Fais ce que tu dois faire 
dans ta profession», nous deman-
de Martin Luther.»
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La Confédération suisse est répartie en trois 
niveaux: fédéral, cantonal, communal. La 
commune est la cellule fondamentale de cette 
structure fédéraliste. Elle est protégée juridi-
quement par la Constitution, en tant que com-
munauté de citoyennes et citoyens. Du fait 
que chaque commune décide souverainement 
des objets qui la concernent, elle exprime son 
autonomie et exige ainsi une partie du pou-
voir public qui lui revient en liaison avec le 
canton et la Confédération.

Ce caractère irremplaçable d’autonomie 
communale, qui ne se met pas en concur-
rence avec le canton, permet un échange 
constant de perspectives et d’actions poli-
tiques et doit son existence à la conception 
de la démocratie directe et de la souveraine-
té du peuple.

Les éléments fondamentaux 
du modèle helvétique

L’assemblée communale est, selon la loi, le 
rassemblement des citoyennes et citoyens dé-
tenteurs de droits politiques pour s’oc cuper 
des affaires de la commune. Elle est le légis-
latif aux larges compétences: elle surveille, 
en particulier, l’administration commu nale. 
Elle est convoquée en tant que rassemble-
ment public et élit le conseil communal qui 
est l’exécutif. Tout citoyen a le droit d’y parti-
ciper et d’être élu. Cette forme d’organisation 
communale est toujours en vigueur, même 
dans des communes d’une certaine impor-
tance.

Dans les villes et les communes d’une cer-
taine importance, les compétences de l’As-
semblée communale sont confi ées à un Par-
lement composé de représentants de la 
population élus en fonction de l’impor tance 
des tendances et des partis politiques. Les 
charges politiques sont renouvelées périodi-
quement, l’Assemblée communale et le Par-
lement étant soumis à la démocratie directe, 
notamment au droit d’initiative et de référen-
dum.

Ce droit permet d’imposer des votations 
afi n de modifi er des lois ou des décisions de 
la commune. Le fait qu’il y ait des listes de 
citoyens indépendantes des partis poli tiques 
montre bien la richesse de la vie politique 
dans les communes. Un autre signe de l’ex-
cellente qualité de la démocratie helvétique 
vient du fait que dans certains cantons les 
étrangers ont le droit de participer à la vie 
politique communale. L’institution des ras-
semblements publics est si populaire dans 
certains cantons que même les votations can-
tonales se passent sur la place publique en 
présence de l’ensemble des citoyennes et ci-
toyens (Landsgemeinde).

La commune 
comme fondement de la participation

Les 2700 communes suisses réunissent les 
citoyennes et citoyens détenant les droits ci-
viques. Comme dans une montre aux mul-
tiples mécanismes, ils font partie de la ri-
chesse variée et harmonieuse du pays.

La commune offre à ses membres la pos-
sibilité de comprendre la culture politique et 
d’y participer activement. Cela a pour consé-

quence que les habitants du lieu comprennent 
mieux la culture politique et y participent 
plus facilement. De ce fait les populations 
sont en mesure d’agir de façon solidaire et 
avec une conscience aiguë de leur force et 
de leurs limites. Elles comprennent aussi 
mieux les événements lointains dans leurs 
changements et leurs risques. Alors qu’aupa-
ravant les populations ne pouvaient prendre 
con science que des événements proches, ils 
sont aujourd’hui en mesure d’en saisir ce qui 
se passe au niveau mondial. Mais du même 
coup, la vie quotidienne prend de l’ampleur 
et il apparaît important de participer au ni-
veau local, en prenant des responsabilités, ce 
qui permet d’éviter de se sentir inutile et im-
puissant.

L’exemple d’une commune vivante

Cadro, une commune resplendissante au 
Tessin, avec une économie saine et bénéfi -
ciant d’une bonne gestion devait être absor-
bée par Lugano en passe de se centraliser 
et de s’étendre. Les conséquences n’étaient 
pas que de nature politique, mais touchaient 
aussi les affaires publiques et le domaine 
institutionnel qui souffre du fait de la mon-
dialisation économique; il y a donc une cer-
taine confusion politique et éthique. Le can-
ton du Tessin a décidé une nouvelle loi qui 
lui donne le droit de modifi er la structure 
des communes en les fusionnant et ainsi d’en 
diminuer le nombre. Un des aspects les plus 
controversés de cette loi est le droit d’obli-
ger une commune à fusionner, même si elle 
s’y oppose (fusion obligatoire). La loi offre 
une grande liberté d’action aux autorités en 
imposant des procédures obligatoires sans 
possibilité de recours. La population ne peut 
plus que se prononcer de façon consulta tive 
et ne détient donc plus le pouvoir décision-
nel.

Cadro refusa dès l’abord cette procédure 
de fusion avec Lugano, ordonnée par le can-

ton. La population remit au gouvernement 
cantonal une pétition, déposa un recours 
auprès du Tribunal administratif cantonal 
et fi nalement une plainte auprès du Tribu-
nal fédéral. Le résultat en fut éclatant. Mal-
gré la liberté d’action octroyée à la nouvelle 
loi, le résultat de la votation de la commune 
dut être respecté. Les citoyens et citoyennes 
avaient clairement dit non, malgré une pro-
pagande soigneusement orchestrée par les 
partisans de la fusion et malgré l’annonce 
d’avantages fi scaux. La défense de l’auto-
nomie de Cadro fut remarquable et démon-
tra clairement comment les habitants ont pu 
sauver leur commune grâce aux instruments 
de la démocratie directe.

Fusionnement à tout prix – non merci!

Eros Ratti, ancien inspecteur des com munes 
tessinoises, un spécialiste avéré en la ma-
tière, tire le bilan suivant: «Au contraire de 
ce qu’on pourrait penser, le nombre de com-
munes suisses ne se réduit que très lentement. 
Les fusions ne sont pas encore très fréquentes 
au nord des Alpes, on en discute beaucoup, 
mais la démocratie suisse ne permet heureu-
sement pas de tout mettre sens dessus dessous 
facilement.»

Bien au contraire, puisque dans le canton 
de Vaud, où l’on trouve comme au Tessin une 
grande quantité de petites communes, il existe 
une législation qui favorise particulièrement 
la coopération. On obtient ce résultat par le 
fédéralisme, sous forme d’associations et de 
regroupements entre les communes. L’auto-
nomie et l’indépendance des com munes sont 
respectées. En 1999, la tentative du gouver-
nement argovien de faciliter par la loi les fu-
sions échoua lors d’une votation populaire. 
Cela grâce aux activités d’un mouvement de 
citoyens. Une réforme du même type échoua 
aussi dans le canton de Schaffhouse. On ne 
parle guère de fusions dans d’autres cantons, 
notamment à Zurich; et il n’y a pas de lois y 
relatives.

Eros Ratti déclare: «Préférer des fusions 
ne va pas de soi. Il y a actuellement presque 
2700 communes en Suisse (beaucoup plus 
que dans d’autres Etats européens de même 
grandeur). En 1860, il y en avait 3211, 
chiffre stable dans les quatre-vingts an-
nées sui vantes. La structure des com munes 
en Suisse est fi nement répartie: quatre com-
munes sur dix ont moins de 500 habitants, 
plus de la moitié moins de mille habi-
tants et seulement 4% en comptent plus de 
10 000. La mo yenne suisse se situe à environ 
2300 habitants par com mune; c’est la plus 
petite en Europe. On estime que le nombre 
relativement important d’habitants dans les 
cantons de Zurich ou de Suisse centrale ex-
plique le désintérêt pour les fusions. En re-
vanche, il y a plus de fusions dans le canton 
de Fribourg du fait que les communes sont 
plus petites: la moitié d’entre elles compte 
moins de 500 habitants.» Dans le petit can-
ton de Glaris, deux Landsgemeinde, dont 

une extraordinaire, ont ramené les 25 com-
munes à trois.

Eros Ratti énumère les avantages d’une 
petite commune: «Elle permet de présenter 
une grande diversité de projets et offre des 
prises de décisions très variées. Elle garan-
tit l’engagement direct des citoyennes et ci-
toyens dans l’administration des questions 
les touchant de près. Elle réduit considéra-
blement la délégation des compétences de 
prises de décision dans les mains de quel-
ques-uns. C’est important du fait de la ten-
dance affi rmée de l’administration à étendre 
la bureaucratie et à centraliser au détriment 
des citoyens.

De plus, on sait pertinemment que l’effi -
cacité d’une institution ne dépend pas de sa 
grandeur, mais de son accueil humain. Dans 
les petites communes les relations sont plus 
faciles avec les institutions, de même que 
l’application de décisions concernant les be-
soins des gens. A cette encontre, dans les 
grandes communes une grande partie des 
gens sont réduits à l’état de spectateurs aux-
quels tout pouvoir est enlevé. Savoir coopé-
rer intelligemment offre le respect des li mites 
communales; dès lors qu’une idée ou un pro-
jet dépasse ces limites, cela devient un fait in-
tercommunal.»

L’ancien conseiller fédéral Georges-André 
Chevallaz a trouvé les mots pour caracté riser 
l’une des grandes vertus du peuple suisse: 
«un refus physique du pouvoir». En Suisse, 
le pouvoir se dilue dans les trois niveaux fé-
déraux et dans le système basé sur le réfé-
rendum et l’initiative, le peuple se reportant 
toujours au bien général, gardé par la souve-
raineté du peuple. 

Cette œuvre politique et culturelle contient 
la semence précieuse qui permet le dévelop-
pement d’une culture européenne variée. Elle 
est l’opposé d’une tentative de centralisation 
et d’unifi cation de cette grande variété de cul-
tures. Elle soutient cette tendance certes exi-
geante, mais plus satisfaisante et offrant plus 
de perspective qui respecte les diver sités. 
Chevallaz estimait qu’une démocratie pure-
ment arithmétique pouvait mener au totalita-
risme.

La commune, c’est notre culture

Une Suisse, porte-drapeau de la commune 
et de la coopération par son fédéralisme, vi-
vant de façon conséquente la coopération 
jusque dans les moindres détails, peut sti-
muler cette jeune Europe, désunie et donc 
très fragile. Cette fragilité lui vient du fait 
qu’elle manque d’expérience pour résis-
ter aux tourmentes et qu’elle n’est pas éta-
blie assez solidement pour envisager une 
véri table union, cela étant le résultat du fait 
qu’elle a été fondée principalement sur une 
base écono mique. 

Il faudra développer de grands efforts pour 
réintroduire la primauté de l’éthique et du 
sens civique pour tous. •
* Gian Marino Martinaglia est entrepreneur dans la 

branche de l’énergie solaire. Il est l’âme de la résis-
tance civile de la commune tessinoise de Cadro et 
fondateur de sociétés destinées à renforcer le sens 
civique tant du point de vue cantonal que national. 

 Le texte ci-dessus a paru dans Jürgen Elsässer/
Matthias Erne (éditeurs): Erfolgsmodell Schweiz. 
Direkte Demokratie, selbstbestimmte Steuern, 
Neutralität, 2010. (Texte légèrement abrégé)

Décentralisé et proche du citoyen
Pourquoi les communes fonctionnent mieux en Suisse qu’ailleurs

par Gian Marino Martinaglia*

De petites communes comme celle de Cadro (photo) garantissent l’engagement direct des citoyennes et 
citoyens dans l’administration des questions les touchant de près. Elles réduisent considérablement la 

délégation des compétences de prises de décision dans les mains de quelques-uns. (photo mad)
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Le Prix Croix-Rouge décerné à deux femmes engagées
Nadine Burdet, qui a fondé et dirigé en 
Haïti un foyer pour les enfants en domesti-
cité («restaveks»), et Margrit Schenkel, qui 
a créé au Nord-Darfour une desserte médi-
cale pour la population locale, se sont vu 
remettre le Prix CRS 2010, récompensant 
des actions humanitaires particulièrement 
louables.

Margrit Schenkel, lauréate du Prix CRS 
2010, entourée de femmes dans un centre 
consacré à l’alimentation à El Fasher (Sou-
dan).

Le 26 juin 2010, dans le cadre de l’Assem-
blée de la Croix-Rouge suisse à Zurich, les 
deux lauréates ont reçu le Prix CRS, décerné 
pour la troisième fois. La somme de 30 000  
francs a été partagée entre les deux femmes 
récompensées. 

Nadine Burdet, médecin domiciliée à Lau-
sanne, s’engage en Haïti depuis 17 ans en fa-
veur d’enfants et d’adolescents mal traités. 
Elle a fondé, développé et dirigé le foyer 
«L’Escale» à Port-au-Prince. Cette institu-
tion prend en charge des enfants en domesti-
cité («restaveks»), victimes particulièrement 
vulnérables et sans droits de la crise écono-
mique et sociale, souvent en proie aux pires 
sévices (en Haïti, on estime le nombre de res-
taveks à 350 000). Elle les protège, les loge, 
leur permet de se former et cherche à les re-
mettre en contact avec leurs familles. Elle 
les soutient aussi pour le début de leur vie à 
l’extérieur, lorsqu’ils ont atteint leur majorité. 
Le foyer peut accueillir jusqu’à 50 enfants et 
comprend une école pour les 6 à 16 ans. Une 
des originalités de cette œuvre réside dans le 
fait qu’elle assure non seulement une prise en 
charge, mais qu’elle s’emploie encore à une 
réintégration des enfants au sein de leurs fa-
milles. Elle contribue ainsi de manière exem-
plaire à la lutte contre une forme moderne 
d’esclavage. Le foyer «L’Escale» est fi nan-

cé par l’association «Aide Haïti», fondée en 
1986 à Lausanne.

Margrit Schenkel, infi rmière, travaille de-
puis 1974 au Soudan. Son engagement a per-
mis de créer une desserte médicale de qualité 
pour la population de la province Nord-Dar-
four. Installée dans le chef-lieu El Fasher, 
Margrit Schenkel y dirige un service de pé-
diatrie, une école de sages-femmes et un cen-
tre consacré à l’alimentation. Elle assure des 
soins médicaux dans les environs de la loca-
lité, notamment dans les camps de réfugiés 
et les prisons. Elle a favorisé la construction 
de dispensaires à l’intention des habitants 
de plusieurs dizaines de villages. Le centre 
consacré à l’alimentation qu’elle a créé à El 
Fasher fournit des prestations de conseil et 
de soins. En 2007, elle a adjoint à l’école de 

sages-femmes une unité d’obstétrique, of-
frant ainsi aux étudiantes une formation da-
vantage axée sur la pratique. En 2008, elle a 
pris l’initia tive d’installer une chambre frigo-
rifi que pour les vaccins et un service d’obsté-
trique dans l’unique hôpital de toute une ré-
gion contrôlée par les rebelles. L’engagement 
de Margrit Schenkel est soutenu et fi nancé 
par l’association suisse MUKIBA-Sudan, qui 
s’occupe de la prise en charge mère-enfant. 

René Rhinow, président de la CRS, a dé-
claré que ce prix récompensait deux femmes 
qui, dans des contextes extrêmement diffi -
ciles, accomplissent des actions humani taires 
exemplaires en faveur de personnes dému-
nies, menacées dans leur santé et leur digni-
té. Il a en outre souligné que ces prestations 
répondaient à l’orientation stratégique de la 

CRS axée sur la santé mère-enfant et sur les 
enfants. 

Le Prix CRS distingue des actions huma-
nitaires particulièrement louables. Ces pres-
tations doivent s’inscrire dans la durée, se 
démarquer par leur exemplarité et être con-
formes aux Principes fondamentaux de la 
Croix-Rouge d’humanité, d’impartialité, de 
neutralité et de volontariat. Le montant reçu 
est destiné à développer et à élargir les pres-
tations déjà accomplies. Institué et fi nancé 
par un donateur, le Prix CRS est décerné tous 
les deux ans.  •
Source: www.redcross.ch/info/div/news/news-fr.php
?archive=0&newsid=1285, Actualités: 28.06.2010
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L’Humanité en Guerre – photos du front depuis 1860 
Une exposition organisée par le Musée international de la Croix-Rouge 

et du Croissant- Rouge, en partenariat avec le Comité international de la Croix-Rouge 
L’Humanité en Guerre retrace l’histoire des 
guerres récentes et rend compte de la réali-
té des confl its contemporains et de leurs con-
séquences humanitaires. De la guerre de Sé-
cession aux Etats-Unis, il y a 150 ans, aux 
confl its du début du XXIe siècle, l’objectif du 
photographe s’est attaché à capter des élans 
de courage, de dignité, de défi  et d’espoir, au 
milieu de la douleur et de la souffrance. L’ex-
position s’articule autour de deux axes: les 
personnes qui ont souffert à cause d’un confl it 
armé et celles qui leur sont venues en aide.

Elle raconte aussi l’histoire du Mouvement 
international de la Croix-Rouge et du Crois-
sant-Rouge, et montre comment les activités 
visant à atténuer les souffrances des victimes 
de la guerre ont évolué et se sont adaptées à 
la nature changeante des confl its armés.

«De même que la Croix-Rouge, la photo-
graphie est née dans la deuxième moitié du 
XIXe siècle. Ce nouveau moyen d’expres-
sion, ancré dans la réalité du moment, a 
permis de décrire la nature de la guerre 
comme jamais auparavant, en témoignant 
de sa brutalité et des souffrances que celle-
ci infligeait aussi bien aux combattants 
qu’aux civils.»

Jakob Kellenberger, président du CICR

L’exposition est enrichie d’une série de clips 
multimédia récents qui combinent images 
photographiques avec séquences vidéo et 

audio. Les gens y racontent comment ils ont 
été personnellement touchés par un confl it 
armé, ou comment ils aident d’autres per-
sonnes à faire face. Ces images révèlent que, 
même dans les heures les plus sombres, l’es-
poir et la fi erté subsistent parmi les victimes.

Toutes ces images proviennent de la col-
lection de photographies du Comité interna-
tional de la Croix-Rouge, qui compte plus de 
110 000 clichés.

Pourquoi cette exposition 
au Musée de la Croix-Rouge?

Organisée en parallèle à l’exposition perma-
nente du Musée, L’Humanité en Guerre pré-
sente toute la palette des activités du Mou-
vement international de la Croix-Rouge et 
du Croissant-Rouge à travers le monde. Les 
défi s auxquels le Mouvement est confronté 
– et la manière dont ils ont évolué au fi l du 
temps – donnent une idée de la riche histoire 
qui est la sienne.

L’exposition met en évidence l’ambition 
du Musée d’examiner ces défi s sous diffé-
rentes perspectives, son but étant, chaque fois 
qu’il monte une nouvelle exposition, de sti-
muler le débat, de susciter des émotions et 
de provoquer la réfl exion sur ce qu’est l’hu-
manité. 

L’ambition du Musée, comme de ses parte-
naires au sein du Mouvement, est d’offrir une 
plateforme aux victimes de la guerre et des 
catastrophes naturelles afi n qu’elles puissent 

se faire entendre et parler des souffrances qui 
sont les leurs. Les expositions qu’il orga nise 
mettent en exergue la solidarité humaine, 
de manière à susciter l’espoir des visiteurs. 
Ceux-ci ne verront donc pas que les consé-
quences dramatiques des confl its armés: ils 
découvriront aussi des actes d’humanité cou-
rageux qui nous encourageront tous à offrir 
notre soutien à ceux qui nous entourent et qui 
ont besoin de notre aide.

L’exposition présente des photographies de 
personnes qui subissent les effets de la guer-
re, d’une part, et d’autres qui leur portent as-
sistance, d’autre part. Elles ont été prises pen-
dant le confl it ou une fois celui-ci terminé.

Pourquoi ce titre ?

Le titre L’Humanité en Guerre a été choisi 
pour attirer l’attention du public sur le sort 
des populations plongées dans la tragédie 
de la guerre et montrer ce que l’humanité, 
grâce à des actes de pure compassion altruis-
te, peut faire pour aider même au cœur de la 
vio lence.

Plutôt que d’évoquer les carnages de la 
guerre, les images mettent en lumière les 
souffrances et les angoisses endurées par 
des hommes, des femmes et des enfants con-
frontés aux horreurs des confl its armés. Elles 
montrent l’humanité à l’œuvre face au trau-
matisme de la guerre et les efforts déployés 
pour atténuer les souffrances.

Aperçu de l’action humanitaire
La nature de l’action humanitaire a consi-
dérablement évolué depuis 1859, année où 
l’homme d’affaire suisse Henry Dunant vient 
au secours des soldats blessés abandonnés 
et agonisant sur le champ de bataille de Sol-
ferino, en Italie. De retour en Suisse, Henry 
Dunant a l’idée de créer des sociétés natio-
nales de secours reconnaissables à leur em-
blème commun et un traité international pour 
la protection des blessés sur le champ de ba-
taille. Un comité permanent – aujourd’hui le 
CICR – est ensuite fondé à Genève afi n de 
concrétiser les idées de Dunant.

L’action humanitaire s’est ainsi adaptée 
pour répondre aux besoins liés à l’évolution de 
la nature des confl its: elle dépasse aujourd’hui 
largement le cadre des champs de bataille. Le 
CICR visite des prisonniers de guerre et des 
détenus; il recherche des personnes portées 
disparues et réunit des familles dispersées; il 
distribue des vivres et de l’eau et fournit une 
assistance médicale à des civils qui, sans lui, 
n’auraient pas accès aux services de base. En 
outre, il s’emploie à faire mieux connaître le 
droit humanitaire, tout en veillant à ce que ses 
règles soient respectées. •
Source: Extrait de la documentation de presse.
Exposition temporaire du 3 mars au 25 juillet 2010 
Ouverte tous les jours de 10h à 17h, sauf le mardi – 
Entrée libre. 
Contact: Corinne Liardon, chargée des relations 
publiques, tél: +41 22 748 95 01, fax: +41 22 748 95 28, 
E-mail: c.liardon@micr.org 

Femmes réfugiées avec leurs enfants dans un centre pédiatrique de la Croix-Rouge de la province 
Nord-Darfour. (Photo reuters)

Vue de l’exposition. 
(photo Thierry Gassmann © CICR)

Zimbabwe, 1979. Un médecin du CICR examine 
un enfant. (photo © Luc Chessex/CICR)

Sri Lanka, 2007. Scène de vie dans un camp de 
personnes déplacées à Batticaloa. 
(photo © Dominic Sansoni/CICR)

Guerre civile d’El Salvador, 1987. Le village de 
Suchitoto. (photo © Daniel Cima/Croix-Rouge 

américaine)
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Il n’y a guère de mouvement qui jouisse d’un 
tel prestige et donne autant d’espoir dans le 
monde comme le mouvement de la Croix-
Rouge, fondé en 1863 par le Suisse Henry 
Dunant. Dans chaque pays, on connaît la 
Croix-Rouge ou le Croissant-Rouge, comme 
on appelle l’organisation créée en 1918 par 
les Etats arabes: on pense tout de suite à 
l’humanité et à l’amour du prochain. Et ce 
sont justement ces valeurs éthiques qui sont 
le secret de l’œuvre d’Henry Dunant, qui a 
développé une organisation mondialement 
garante de ces valeurs et qui s’investit de-
puis presque 150 ans pour tous les humains 
en état de détresse.

thk. L’année dernière, des dizaines de mil-
liers de collaborateurs de la Croix-Rouge ont 
commémoré dans le monde entier la bataille 
de Solferino (juin 1859), dont naquit l’idée 
de la Croix-Rouge et de l’organisation hu-
manitaire mondialement active. L’humanis-
me profondément ressenti du Suisse excep-
tionnel Henry Dunant avait déjà alors touché 
les hommes et avait mené à leur collaboration 
spontanée pour soigner les soldats blessés et 
traumatisés, qu’ils fussent amis ou ennemis, 
soulageant ainsi leurs souffrances. Les pa-
roles souvent citées «tutti fratelli» (tous frè-
res) devinrent le symbole d’un mouvement 
qui s’engageait totalement pour l’humanisme 
et rayonnait dans le monde entier. 

Non seulement l’action spontanée d’Hen-
ry Dunant s’engageant comme commerçant 
étranger pour les soldats souffrants, mais 
aussi son attitude intérieure envers la vie hu-
maine, ne laissaient pas les gens impassibles 
et les motivait à le soutenir dans son travail 
exigeant. L’humanité, noyau de chaque être 
humain, relie et met en branle jusqu’à ce jour 
les hommes à travers les continents, créant 
une solidarité dans la plus grande détresse, 
qui s’avère bienfaisante pour les concernés. 

Symbole du maintien de la vie humaine

Cette année, à l’occasion du centenaire de la 
mort d’Henry Dunant, beaucoup de mani-
festations et cérémonies officielles sont pré-
vues. Surtout dans la commune suisse de 
Heiden dans le canton d’Appenzell Rhodes-
Extérieures (cf. Horizons et débats no 28 du 
20 juillet 2009), le dernier domicile du fon-
dateur de la Croix-Rouge, où une exposition 
est aménagée dans sa maison, et encadrée de 
diverses manifestations. 

Au début du mois de juin, Swissmint, la 
fabrique fédérale de monnaie, a lancé une 
médaille commémorative avec le portrait 
d’Henry Dunant. Elle rappelle aussi la mort 
du fondateur il y a cent ans et son œuvre ex-
ceptionnelle. 

Ce rayonnement qu’Henry Dunant et 
son mouvement de la Croix-Rouge ont jus-
qu’à nos jours, se montre dans beaucoup de 
pays. La Croix-Rouge est devenue le sym-
bole du maintien de la vie humaine et bénéfi-
cie d’une grande confiance dans le pays et à 
l’étranger. Si aucune organisation humanitai-

re n’ose plus entrer dans une région de crise, 
ce sont les collaborateurs de la Croix-Rouge 
qui aident les hommes en péril dans des con-
ditions très difficiles. A côté du Comité inter-
national de la Croix-Rouge (CICR), qui est 
surtout connu pour son aide dans les guer-
res et les catastrophes naturelles de grande 
dimension, presque tous les Etats ont aussi 
des sections nationales de la Croix-Rouge, 
qui sont devenues indispensables dans la vie 
commune. Justement, pour les jeunes, l’en-
gagement dans la Croix-Rouge est 
une expérience marquante et 
une formation de vie. S’in-
téresser au sort d’autrui, 
peu importe son âge, est 
la plupart du temps une 
expérience décisive et 
fortifiante. Les per-
sonnes qui se laissent 
toucher par le destin 
d’autrui et apportent 
de l’aide, auront une 
vie comblée. Pour un 
jeune, un engagement à 
la Croix-Rouge peut jouer 
un rôle important dans sa re-
cherche d’un sens à la vie. 

L’humanisme comme modèle

Dietrich Holle, de Lich en Hesse en Alle-
magne, infirmier communal de 60 ans, ne 
peut que le confirmer. Son amour pour la 
Croix-Rouge commença dans un cours de pre-
miers soins qu’il suivait à 14 ans. Depuis il est 
resté en relation avec la Croix-Rouge. «L’idée 
d’aider les autres me plaît aujourd’hui comme 
jadis.» Sa vocation est devenue sa profession, 
car depuis plus de 40 ans il s’engage dans la 
Croix-Rouge allemande comme infirmier 
volontaire. Il recommande vraiment cette or-
ganisation comme grand admirateur d’Henry 

Dunant et de son humanité. «J’ai déjà fait la 
connaissance de Dunant comme adolescent.» 
Holle était membre du YMCA (CVJM). Il y 
rencontrait le nom de Dunant, qui est le fon-
dateur du CVJM. «C’est l’aide sans exception 
que Dunant a vécue à Solferino qui m’a fas-
ciné le plus. On doit aider celui qui est blessé 
ou touché, qu’il soit Autrichien ou Français. 
Cette grande philanthropie m’a beaucoup in-
terpellé.»

Une salle pour la Croix-Rouge

Dans son appartement à Lich, il 
a dédié une salle de 16 mè-

tres carrés à la Croix-
Rouge et à son fondateur, 
Henry Dunant. La salle 
ressemble à un musée 
et le peu de place est 
décoré avec beaucoup 
de sujets de la Croix-
Rouge. Dietrich Holle 

collectionne tous les ob-
jets qui sont en relation 

avec la Croix-Rouge et 
son fondateur. Il possède un 

grand nombre de biographies 
sur Dunant: sa bibliothèque en-

tière de la Croix-Rouge contient plus de 
150 œuvres. La plus ancienne remonte à 1900 
et il continue de manière inlassable à complé-
ter sa collection. Tout cela, il le fait sans un 
franc ou bien sans un cent de soutien, mais 
il le fait par «conviction intérieure». «Je vais 
dans les librairies d’occasion et sur les mar-
chés aux puces pour voir si je peux trouver 
quelque chose d’extraordinaire.» Il commu-
nique aussi avec le monde entier et il cherche 
des emblèmes, des aiguilles et d’autres baga-
telles qui ont un rapport avec Henry Dunant 
ou la Croix-Rouge. En plaisantant, il dit: «Le 
port postal est le plus cher de mon hobby.» 

Il est également fier de ses nombreux objets 
d’exposition sur le don du sang. A côté d’un 
grand nombre d’aiguilles d’honneur, qu’il a 
collectionné dans le monde entier, il y a aussi 
une affiche de la Croix-Rouge suisse qui ap-
pelle au don de sang lors du Championnat 
européen de foot en 2008 en Suisse. Fière-
ment, Dietrich Holle raconte qu’il est en con-
tact avec le Service de don de sang suisse et 
qu’il a des contacts étroits avec Berne et Ge-
nève. Il communique également avec un ins-
tituteur samaritain suisse qui lui a déjà donné 
beaucoup d’objets précieux relatifs à la Croix-
Rouge. Pour Dietrich Holle le 14 juin est une 
date particulière, car en 2004, on a déclaré 
ce jour Journée mondiale du don de sang. 
«Ce jour, partout dans le monde, on donne 
du sang.»

Importance  
de la Croix-Rouge pour la jeunesse

Holle désire montrer l’importance de la 
Croix-Rouge aux jeunes et maintenir le sou-
venir de son fondateur. L’engagement huma-
nitaire de personnalités importantes y joue un 
grand rôle. Il sollicite toujours le public en 
faisant des expositions sur la Croix-Rouge ou 
sur l’aide humanitaire et ainsi il sensibilise 
les gens sur ce sujet. Dans le «Licher Heimat-
museum», il a installé une exposition sur Flo-
rence Nightingale, qu’on a ouverte juste le 
12 mai, le jour des soins. Florence Nightin-
gale est la femme pionnière des soins moder-
nes. Son engagement dévoué lors de la Guer-
re de Krim lui a valu une grande adoration 
et elle est le modèle de beaucoup de gens. 
Henry Dunant dit aussi: «Elle fut mon modè-
le dans la bataille de Solferino où je devenais 
une grande aide.» Comme Henry Dunant, 
Florence Nightingale décéda en 1910.

L’année passée, Holle a organisé une 
grande exposition au sujet de «150 ans – la 
bataille de Solferino» et on lui a mis à dispo-
sition le drapeau italien de la Croix-Rouge. 
En novembre, Holle veut faire une exposition 
au sujet du «centenaire de la mort d’Henry 
Dunant». Le bureau communal de la Croix-
Rouge à Wiesbaden lui a demandé d’orga-
niser une exposition pour l’Assemblée des 
délégués qui y aura lieu. La Croix-Rouge des 
jeunes lui tient particulièrement à cœur et il 
relève la grande signification du sens de la 
vie qu’y trouvent les jeunes. En 1925 déjà, 
on a fondé une section de la Croix-Rouge des 
jeunes en Allemagne qui fut défendue sous 
Hitler et réactivée après la guerre. «Nous, 
les vieux, avons besoin des jeunes afin qu’ils 
continuent notre héritage. Nos jeunes en re-
tirent également un sens de la vie, quand ils 
aident les autres et les plus faibles. Cela com-
mence avec l’aide de proximité dans le voisi-
nage. J’espère que nous, êtres humains, réus-
sirons un jour à vivre ensemble en paix.»

L’exemple du bénévole, Dietrich Holle, 
impressionne. Ce serait une bénédiction si 
beaucoup de gens adoptaient le sens et l’es-
prit de la Croix-Rouge comme mesure de 
leurs actions. Notre monde serait différent! •

Un mouvement d’humanité
Le bénévole de la Croix-Rouge Dietrich Holle voudrait faire rayonner l’esprit d’Henry Dunant

«Nous, les vieux, avons besoin des jeunes afin qu’ils continuent notre héritage. Nos jeunes en retirent 
également un sens de la vie, quand ils aident les autres et les plus faibles. Cela commence avec l’aide 
de proximité dans le voisinage. J’espère que nous, êtres humains, réussirons un jour à vivre ensemble 

en paix.» (photo mad)
Dietrich Holle devant l’une des vitrines de l’exposition «150 ans – la bataille de Solferino».  

(photo mad)

(photo thk)


